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		 Préface

Les mouvements sur le marché du travail suisse démontrent sa dynamique. 
En effet, environ un employé sur six change de poste chaque année. La 
«fin du travail» n’aura pas lieu, même si des études mettent en garde sur 
le sujet depuis de nombreuses années. La peur d’une «robocalypse» est 
donc infondée. Même si la pandémie actuelle a montré que la Suisse dis-
pose d’un large potentiel d’amélioration du côté de la numérisation (no-
tamment au niveau étatique), nous sommes déjà pleinement entrés dans 
l’ère numérique, et le travail n’a pourtant pas disparu. 

 Les analyses comparatives le montrent : plus le niveau technologique 
d’un pays est élevé, moins il y a de chômage. Plutôt que d’empêcher le 
marché du travail de se développer en lui imposant des restrictions régle-
mentaires, il faut encourager la flexibilité et soutenir les processus de nu-
mérisation. Et même si des efforts sont déployés au niveau politique pour 
«geler» des secteurs économiques entiers dans le cadre de la lutte contre 
le Coronavirus, rien ne peut arrêter l’évolution du marché du travail, des 
profils professionnels et des postes. La demande de qualifications supé-
rieures continuera d’augmenter, tandis que les perspectives de carrière 
des travailleurs possédant des qualifications intermédiaires se détériore-
ront. Est-ce une raison suffisante pour utiliser l’argent du contribuable 
afin de lancer un programme de formation continue généreusement fi-
nancé, pour garantir des emplois à toutes et tous dans le «monde du tra-
vail 4.0» ? Ceux qui veulent soutenir l’apprentissage tout au long de la vie 
avec des fonds publics se targuent volontiers d’être les pionniers de l’avant-
garde de l’éducation.

Or, avant de vouloir desserrer les cordons de la bourse de l’Etat, il 
convient d’abord d’analyser l’évolution du travail. Alors seulement, on 
peut déterminer si les activités de formation continue sont indiquées pour 
la main-d’œuvre locale. C’est exactement le but de cette publication. Les 
conclusions des deux principaux auteurs de cette étude, mes collègues 
Valérie Müller et Marco Salvi, sont réjouissantes : la formation continue 
et l’apprentissage tout au long de la vie relèvent avant tout du secteur pri-
vé, et les entreprises jouent un rôle primordial à cet égard. Le «monde de 
l’entreprise» est d’une importance cruciale dans la production de sa-
voir-faire et la diffusion de nouvelles connaissances. En lieu et place de 
coûteux programmes de formation étatiques et d’une nouvelle série d’ins-
truments de financement, il faut donc établir en priorité des conditions 
cadres afin de permettre le développement prospère des entreprises en 
Suisse. Un système libéral est une condition sine qua non pour que ces 
dernières puissent réagir en temps voulu à l’évolution des besoins et pour 



4�� Cibler la formation continue

transmettre aux employés le savoir-faire nécessaire. L’apprentissage tout 
au long de la vie et la formation continue relèvent avant tout de la res-
ponsabilité des entreprises et des individus.

Si cette responsabilité individuelle ne peut être assumée, alors et alors 
seulement, l’Etat pourrait intervenir.

Peter Grünenfelder, Directeur d’Avenir Suisse
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		 Executive Summary

La pandémie a écarté le scénario d’une «robocalypse», à savoir le rempla-
cement de la main-d’œuvre humaine par des machines intelligentes, que 
prédisaient les médias. Mais les craintes entourant la «fin du travail» et 
la montée inexorable du chômage suite aux innovations technologiques 
n’ont pas disparu pour autant. Pour de nombreux observateurs, la pan-
démie pourrait même accélérer à présent les transformations structurelles. 
Le moment est-il donc venu de lancer une vaste offensive en matière de 
formation continue ? Peut-être avec de nouveaux instruments de finance-
ment et un engagement beaucoup plus fort des pouvoirs publics ? Ce sont 
ces questions qui constituent le cœur de cette publication. 

Les qualifications intermédiaires sous pression 

L’analyse commence par un examen approfondi de la tendance figurant 
sans doute parmi les plus importantes sur le marché du travail suisse des 
dernières décennies : l’évolution des exigences de qualification sur le mar-
ché du travail, qui résulte des progrès technologiques et de la numérisa-
tion. Les entreprises sont fortement demandeuses de personnel haute-
ment qualifié, et cette demande se fait surtout au détriment des employés 
moyennement qualifiés. Les économistes ont donné un nom à ce phéno-
mène : «changement technologique favorisant les qualifications» («skill-
biased technological change»).

Les professions intellectuelles et scientifiques ont gagné en importance 
sur le marché du travail suisse. En 1996, les actifs exerçant une profession 
intellectuelle ou scientifique étaient environ 650 000 : leur nombre se 
montait à 1,25 million en 2019, leur part dans l’emploi total passant sur 
cette période de 17,4 % à 26,5 %. Dans le même temps, l’ensemble des ca-
tégories professionnelles moyennement qualifiées connaissait un recul, 
le plus significatif se produisant chez les artisans. 

En Suisse, la réduction de l’emploi des niveaux de qualification inter-
médiaire a été progressive, principalement en raison des fluctuations na-
turelles et des tendances démographiques. Au cours des 20 dernières an-
nées, le taux de sortie, qui exprime à la fois le nombre de départs 
volontaires et non-volontaires d’un emploi, est resté stable dans tous les 
niveaux de qualifications. Font exception les années qui ont suivi immé-
diatement la crise financière de 2008, qui ont connu un taux de sortie 
plus élevé chez le personnel hautement qualifié et non de qualification 
intermédiaire.

Toutefois, le développement de carrière des actifs ayant accompli un 
apprentissage professionnel non poursuivi par une formation de degré 
tertiaire est devenu plus difficile au cours des dernières 25 années. En 
parallèle, la carrière des jeunes générations dessine à présent une courbe 
plus raide : la nette progression (+ 9,7 points de pourcentage depuis 1996) 

Diminution des 
compétences 
intermédiaires.
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de la part des travailleurs hautement qualifiés résulte pour plus de 90 % 
du fait que les jeunes, en particulier les femmes, possèdent des qualifi-
cations plus élevées dès leur entrée sur le marché. L’évolution de carrière 
(à partir de 35 ans) est certes un facteur qui entre en compte, mais au 
second plan. 

Une intense activité de formation continue chez les Suissesses  

et les Suisses 

L’analyse montre que les Suissesses et les Suisses entretiennent un haut 
niveau de formation continue en comparaison internationale. Les com-
portements en matière de formation et la participation à l’apprentissage 
informel dépendent fortement du niveau de formation de base : les tra-
vailleurs se formant le plus sont ceux qui sont déjà les plus qualifiés. L’écart 
de formation entre les individus peu et hautement qualifiés n’est donc 
pas réduit par la formation continue, au contraire, il s’accentue. Les tra-
vailleurs plus âgés participent moins souvent à l’apprentissage tout au 
long de la vie que les plus jeunes. Même si la transformation numérique 
est parfois un facteur de motivation dans la population pour amorcer 
une formation continue, elle ne suscite pas de vague de formations. Les 
compétences numériques des Suisses sont certes supérieures à la moyenne 
européenne mais présentent encore des marges de progression.

La grande majorité des entreprises soutiennent la formation continue 
de leur personnel. Elles le font d’autant plus que leur taille est importante, 
et de façon différenciée selon les branches. Les employeurs favorisent la 
participation des employés aux actions de formation continue par un 
soutien aussi bien financier que temporel – prenant en règle générale en 
charge la totalité du coût financier et des heures consacrées. Moins d’un 
pourcent des dépenses totales de personnel et du volume horaire total de 
travail est consacré en moyenne à la formation continue professionnelle. 
Mais ces taux n’incluent pas l’apprentissage prenant place au quotidien 
au travail : les entreprises sont un environnement privilégié pour l’appren-
tissage informel. 

La formation continue doit-elle faire partie des missions publiques ? 

Il est intéressant de constater que les investissements publics de forma-
tion sont dévolus presque exclusivement au premier tiers de la vie, de 
sorte que le profit tiré de la formation se prolonge sur le plus grand 
nombre d’années possible. Cela ne signifie cependant pas qu’aucun ap-
prentissage n’ait lieu tout au long de la vie – seulement que le rôle de l’Etat 
s’efface en ce qui concerne les investissements de formation durant la vie 
professionnelle, où ce sont en effet les entreprises et les individus qui les 
financent. Cela s’explique par le fait que ce sont avant tout les employeurs 
et employés qui en assument les coûts de la formation continue et de l’ap-
prentissage informel. 

La formation  
continue renforce  
les inégalités en  
matière d’éducation.
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Comme le montre cette étude, un investissement public général en for-
mation continue ou en apprentissage informel ne semble donc pas ap-
proprié. Un soutien ciblé de l’Etat à la formation durant les parcours pro-
fessionnels peut être justifié chez les personnes qui ne prennent plus part 
à l’apprentissage tout au long de la vie et qui perdent ainsi leur employa-
bilité. Cependant, les données empiriques ne témoignent pas en Suisse 
d’une perte globale d’importance ou d’efficience de la formation sur le 
lieu de travail («on the job training») ou de l’apprentissage informel au 
travail. Les suppléments de salaire liés à l’expérience professionnelle sup-
plémentaire n’ont ainsi connu quasiment aucune variation au cours des 
25 dernières années. 

La formation continue ne devrait donc pas être soutenue selon le prin-
cipe de l’arrosoir, mais ciblée uniquement sur certains groupes ne parti-
cipant que rarement, voire pas du tout, à l’apprentissage tout au long de 
la vie, et donc par conséquent l’employabilité sur le marché du travail se 
dégrade vraisemblablement à long terme. Parce que les personnes sans 
formation post obligatoire, quels que soient leur âge et leur statut migra-
toire, présentent une participation plus faible aux activités de formation 
continue et un plus grand risque de chômage, les critères de droit aux 
aides publiques en la matière devraient se baser sur le niveau de qualifi-
cation, tout en prenant en compte les revenus. 

Nouveaux défis, nouveaux outils ? 

Enfin, l’étude examine une sélection d’instruments concrets pour pro-
mouvoir la participation à la formation continue. Si l’Etat souhaite favo-
riser à l’avenir la participation des personnes peu qualifiées à la formation 
professionnelle, les bons ou les comptes de formation continue se pré-
sentent comme une solution appropriée. Les prêts pour formation conti-
nue permettent de couvrir le coût de la vie durant les formations de plus 
longue durée ou les réorientations. 

Pour stimuler la participation des personnes peu qualifiées à la forma-
tion continue, la déduction fiscale n’est pas un instrument adapté. En 
effet, les personnes peu qualifiées et percevant par conséquent un plus 
faible revenu ne paient cependant pratiquement pas d’impôts et ne 
peuvent donc pas, ou bien seulement dans une faible mesure, profiter de 
cette mesure incitative. Les déductions fiscales profiteraient principale-
ment aux personnes ayant des salaires élevés, mais rien ne prouve que les 
efforts de formation soient insuffisants parmi elles. D’après notre analyse, 
il n’y a pas besoin d’instruments de soutien supplémentaires en ce qui 
concerne les employés plus âgés. Toutefois, l’accès aux aides publiques ne 
doit pas être restreint par des limites d’âge trop basses.

Les exigences en 
matière de formation 
continue devraient 
être mieux ciblées.
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	 1	_	Un marché du travail en évolution

Les années 2010 ont été fécondes en visions de «robocalypse», sombres 
dystopies prédisant la survenue à brève échéance et à grande échelle de 
nouvelles technologies entraînant la destruction de nombreux emplois 
dans toutes les branches et dans tous les domaines – prenant de court des 
travailleurs incapables de réagir pour s’adapter, se reconvertir ou s’engager 
dans une nouvelle voie professionnelle. L’économie des plateformes intro-
duiraient en masse ses nouveaux modèles économiques disruptifs, qui 
rendraient obsolètes les formes de travail actuelles et conduiraient à une 
«précarisation» générale du travail. Journaux et médias déroulaient une 
suite ininterrompue d’études et d’articles, sous des titres tels que : «Maîtres 
des robots, maîtres du monde», ou «Les robots : comment ils prennent 
votre travail et détruisent l’économie», ou encore : «Jusqu’à 50 % d’emplois 
détruits par la robotisation», qui alimentaient (et accentuaient) ses peurs.

Mais si les derniers mois – marqués par la crise du Covid-19 – nous ont 
montré quelque chose, c’est bien la valeur des interactions humaines, et 
pas uniquement pour notre bien-être mental. Imaginons que seuls des 
robots aient été présents dans les hôpitaux, dans les foyers ou dans les 
services d’approvisionnement de la population pour lutter contre la pan-
démie ! Comme l’attestent les pertes massives subies par les revenus et la 
production, seule une partie du travail humain peut tout au plus, au-
jourd’hui comme hier, être remplacée par des machines. Mais les craintes 
entourant la «fin du travail» et la montée inexorable du chômage suite 
aux innovations technologiques n’ont pas disparu pour autant. Pour de 
nombreux observateurs, la pandémie pourrait même accélérer à présent 
les transformations structurelles. Ainsi, 43 % des multinationales inter-
rogées dans le cadre d’une enquête récemment publiée par le WEF 2020 dé-
clarent prévoir des réductions de personnel à moyen terme en raison de 
l’introduction de nouvelles technologies.

	 1.1	_	La polarisation du marché du travail :  
une inquiétude persistante
Certes, le marché du travail suisse continue de faire bonne figure. Avec 
un taux d’actifs occupés de 80,5 %, la Suisse tient clairement un rang éle-
vé en comparaison internationale (la moyenne de l’OCDE est de 68,7 %) 
(OECD 2021a). Le taux de chômage, actuellement de 4,4 %, se maintient à 
un bas niveau depuis longtemps, tout comme le taux de non-activité, 
c’est-à-dire la part des personnes en âge d’exercer une activité lucrative 
mais ne faisant pas partie de la population active (OECD 2021b) : avec seule-
ment 12,4 %, la Suisse occupe sur ce critère la troisième place du classe-
ment des pays de l’OCDE (OECD 2021c).

Cette tradition de résultats solides ne doit pas masquer les fortes dy-
namiques à l’œuvre sur le marché du travail du pays. Selon l’enquête suisse 

La «robocalypse»,  
pas pour tout de suite.
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sur la population active (ESPA), 1/6 environ des contrats de travail sont 
résiliés chaque année, avec une nouvelle personne recrutée à la place. 
Entre 1996 et 2019, il y a eu environ 15 millions de prises de poste, pour 
environ 14,1 millions de sorties de rapport de travail. Sur la même pé-
riode, 925 000 nouveaux postes ont été créés, soit une moyenne de 40 000 
emplois par an. Pour chaque nouvelle création de poste, il y a donc eu 
parallèlement 16 autres contrats signés et autant de résiliations. Un tel 
taux de rotation place la Suisse à un rang plutôt élevé en comparaison 
internationale, même si elle n’occupe pas la tête du classement. La «palme 
du marché du travail le plus dynamique» revient aux pays scandinaves. 
Au Danemark par exemple, le taux de rotation en question dépasse les 
20 %, soit presque 5 points de pourcentage de plus que celui de la Suisse 
(OECD 2021d). 

Les robots ne nous ont donc peut-être pas encore pris nos emplois, le 
marché du travail n’en est pas moins en constante évolution. Un des chan-
gements majeurs des deux dernières décennies fait l’objet principal de la 
présente étude, à savoir l’évolution des exigences de qualification sur le 
marché du travail. Les entreprises sont fortement demandeuses de per-
sonnel hautement qualifié, et cette demande se fait surtout au détriment 
des employés moyennement qualifiés. Les économistes ont donné un nom 
à ce phénomène : «changement technologique favorisant les qualifications» 
(«skill-biased technological change») (Acemoglu et Autor 2011; Katz et Autor 1999). Des 
études internationales ont suscité un grand intérêt ces dernières années : 
elles constatent la croissance qu’ont connue aussi bien les postes les mieux 
rémunérés que les postes aux rémunérations les plus faibles, tandis que 
déclinaient les qualifications intermédiaires rencontrées principalement 
dans l’industrie (Autor et Dorn 2013; Goos et Manning 2007). La crainte est que l’effet 
conjugué de ces évolutions conduise à une polarisation croissante du mar-
ché du travail, avec des rémunérations croissant plus rapidement que la 
moyenne en haut et en bas de l’échelle des revenus.

Comment ces phénomènes s’expriment-t-ils en Suisse ? La figure 1 pré-
sente l’évolution de la part de neuf catégories professionnelles dans la 
population active depuis le début du nouveau millénaire. Chacune de 
ces catégories comprend des métiers aux qualifications similaires. Elles 
sont classées par ordre croissant de degré de qualification, celui-ci étant 
estimé approximativement d’après le salaire horaire moyen de la catégo-
rie concernée pour l’année 1996. | 1 Celles-ci peuvent à leur tour être re-
groupées dans les catégories habituelles des emplois peu, moyennement 
et hautement qualifiés.

1	 Parmi les définitions existantes des qualifications professionnelles, certaines sont très détaillées et prennent en compte 
les tâches effectuées, le salaire ou le niveau de formation afin d’opérer un classement par catégorie. En accord notam-
ment avec l’OCDE (2020), nous classons les groupes professionnels (définis d’après la classification CITP) selon leur 
salaire moyen, c’est-à-dire qu’il est supposé que les qualifications d’un groupe professionnel sont d’autant plus élevées que 
le salaire moyen de ce groupe est élevé.

Le progrès technolo-
gique s’accompagne 
d’une forte demande 
de travailleurs 
hautement qualifiés.
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Le graphique fait clairement apparaître comment les professions haute-
ment qualifiées – et en tout premier lieu les professions intellectuelles et 
scientifiques – ont gagné en importance sur le marché du travail suisse. | 2 
En l’an 1996, les actifs exerçant une profession intellectuelle ou scienti-
fique étaient environ 650 000 : leur nombre s’élevait à 1,25 million en 2019, 
leur part dans l’emploi total passant sur cette période de 17,4 % à 26,5 %. 
Cette augmentation a été particulièrement prononcée parmi les femmes.

Dans le même temps, l’ensemble des catégories professionnelles moyen-
nement qualifiées connaissait un recul, le plus significatif se produisant 
chez les artisans et ouvriers, avec une perte de 6 points de pourcentage 
(–123 000 travailleurs). La part des actifs faiblement qualifiés (agriculteurs 
et ouvriers qualifiés de l’agriculture, ouvriers et employés non qualifiés, 
et personnel de vente) n’a que modérément diminué (–1,6 point de pour-
centage dans l’ensemble). La tendance au transfert des qualifications in-
termédiaires vers les qualifications élevées a été plus marquée en Suisse 
que dans d’autres pays. Certaines nations ont également connu une aug-
mentation significative des emplois peu qualifiés au détriment des quali-
fications moyennes – mais ce n’est pas le cas de la Suisse (Breemersch et al. 2017).

Conformément à cette tendance, les classes d’âge les plus jeunes pos-
sèdent un niveau de formation nettement plus élevé que les classes d’âge 

Evolution des parts dans l’emploi total entre 1996 et 2019, en points de pourcentage

Professions	intellectuelles	et	scientifi	ques	

Dirigeants, cadres de direction et gérants

Professions intermédiaires

Employés de type administratif

Métiers	qualifi	és	de	l’industrie	et	de	l’artisanat

Conducteurs d’installations et de machines, 
et ouvriers de l’assemblage

Personnel des services directs aux particuliers, 
commerçants et vendeurs

Professions élémentaires

Employés agricoles

-8 -6 -4 -2 0 2 4 6 8 10

Note	:	La	classifi	cation	CITP-08	est	utilisée	pour	l’attribution	des	types	de	professions.

Figure 1

Forte	progression	des	actifs	hautement	qualifi	és	

Le graphique représente l’évolution de la part des diff érentes catégories professionnelles dans l’emploi total entre 1996 et 2019. 
Les catégories sont classées par ordre croissant de leur salaire moyen pour l’année 1996. Par construction, la somme des évolutions 
est égale à zéro.

Source : ESPA, propre représentation

2	 Les professions intellectuelles et scientifiques incluent les gérants d’entreprise, les ingénieurs, les scientifiques, les profes-
seurs et autres personnels similaires de l’informatique, les médecins, les juristes, les professions culturelles, etc.



12�� Cibler la formation continue

qui les ont précédées. Alors que la majeure partie de la population rési-
dante de plus de 45 ans en 2019 est dotée au mieux d’un diplôme de de-
gré secondaire II, la majorité des 25–44 ans possède à cette date un di-
plôme d’une haute école (BFS 2020a).

En 2019, approximativement une personne sur dix d’âge compris entre 
25 et 65 ans avait uniquement accompli la scolarité obligatoire (BFS 2020a). 
Parce qu’un diplôme de degré secondaire II permet de poursuivre son cur-
sus de formation vers le degré tertiaire, la Confédération, en collaboration 
avec les cantons et les organisations du monde du travail, vise un taux de 
95 % de diplômés à ce niveau à l’âge de 25 ans. Actuellement, la part de 
jeunes adultes (jusqu’à 25 ans) ayant obtenu soit un diplôme de formation 
professionnelle soit une maturité gymnasiale | 3 se situe aux alentours de 
90 % (BFS 2020b). La grande majorité de la population résidante en Suisse 
possède donc un très bon niveau de qualification. Dans son rapport sur 
la compétitivité mondiale, le WEF (2019) attribue même la note maximale 
à la Suisse pour le critère «Compétences». Comme le montrent en détail 
les sections qui suivent, la participation à la formation continue est forte 
en Suisse – le pays occupe la première place européenne en termes d’acti-
vités de formation continue chez les 25–64 ans (Eurostat 2020).

   1.2		_	Montée en gamme des qualifications
Le constat de cette dynamique en cours sur le marché du travail amène 
à s’interroger sur la manière dont ces changements se sont produits – et 
si les mêmes tendances vont se poursuivre. Deux scénarios principaux 
sont possibles : une version optimiste et une autre pessimiste (OECD 2020) :

	_ Scénario de rotation : dans ce premier scénario, les travailleurs plus 
âgés et dotés de qualifications intermédiaires partent peu à peu en re-
traite et sont remplacés par un personnel plus jeune et mieux qualifié. 
Les ajustements affectant l’emploi des niveaux de qualification inter-
médiaire se font donc essentiellement par rotation naturelle et suivant 
l’évolution démographique.

	_ Scénario de transition : dans ce deuxième scénario, les personnes pos-
sédant une qualification intermédiaire subissent une pression croissante 
pour trouver une nouvelle activité dans d’autres catégories de qualifi-
cation – le cas échéant avec perte de salaire. Ce scénario fait plutôt 
craindre des changements abrupts, avec départs non consentis ou même 
licenciements.

A ce stade, la figure 2 suggère que l’évolution du marché du travail suisse a 
suivi jusqu’ici le premier scénario. Ces 20 dernières années, le taux de 
sortie d’emploi (qui inclut aussi bien les départs volontaires que les licen-
ciements et calcule leur proportion dans l’emploi total) n’a pas présenté 

3	 Ou un autre diplôme de formation générale, obtenu par exemple dans une école de culture générale.

La grande majorité 
hautement qualifiée.
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de tendance nette dans aucune des trois catégories de qualification. Font 
exception les années qui ont suivi immédiatement la crise financière de 
2008, qui ont connu un taux de sortie plus élevé chez le personnel hau-
tement qualifié. Les qualifications intermédiaires sont restées en revanche 
largement épargnées par la crise financière, ce qui est également une sin-
gularité suisse par rapport aux autres pays européens (OECD 2020).

Les variations dans le groupe des qualifications intermédiaires ont en 
outre été principalement le fait des jeunes actifs et non des plus âgés. Si l’on 
examine les taux d’entrée en fonction et de sortie d’emploi selon les classes 
d’âge – étant entendu qu’on appelle ici «jeunes» les actifs de 15 à 44 ans, et 
«âgées» les personnes de 44 à 64 ans – il apparaît que les jeunes actifs 
connaissent un taux de rotation significativement plus élevé (voir tableau 1). Cela 
reflète la plus grande mobilité sur le marché du travail des classes d’âges les 
plus jeunes, qui se caractérisent par un comportement «primesautier» de 
fréquents changements d’emploi, par le suivi de formations continues et 
par une proportion un peu plus importante de contrats à durée déterminée. 
Les retraits temporaires du marché du travail (par exemple pour une pause 
parentale) contribuent également à accroître le taux de départ.

Ces changements sont souvent liés à une réorientation de carrière. On 
estime que cinq ans et demi après l’obtention de leur diplôme, la moitié 
des titulaires d’un certificat d’apprentissage | 4 exercent un métier diffé-
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Figure 2

Résiliations du rapport de travail : pas de tendance générale à la hausse 

Le taux de sortie exprime le nombre de résiliations volontaires et non-volontaires du contrat de 
travail en proportion du nombre total d’actifs occupés. En 2019, 16 % environ des employés ont 
connu une fi n de relation de travail 

Source : ESPA, propre représentation

4	 L’analyse prend ici en compte le parcours professionnel et la mobilité professionnelle de personnes ayant terminé un 
apprentissage professionnel en 2012 et 2013.
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rent de celui de leur formation : 26 % exercent une profession requérant 
un niveau de qualification plus élevé (mobilité professionnelle ascendante) 
et seulement 4 % une activité exigeant un niveau de qualification moindre 
(mobilité professionnelle descendante). Un cinquième environ des per-
sonnes ayant accompli un apprentissage professionnel effectue un chan-
gement pour une autre profession de même niveau de qualification au 
cours des cinq premières années et demi d’activité (mobilité profession-
nelle horizontale) (BFS 2020c).

Cependant, la part des employés terminant leur rapport de travail ou 
celle de ceux entrant en fonction dans un nouveau poste sont restées re-
lativement constantes au cours des années, tant chez le groupe le plus 
jeune que chez celui des plus âgés. Cette stabilité montre que l’ajustement 
aux changements structurels et au progrès technique sur le marché du 
travail suisse ne s’est pas produit de façon abrupte mais graduellement et 
principalement en vertu des rotations naturelles de personnel.

	 1.3	_	Le socle des qualifications scellé avant 35 ans
L’enquête suisse sur la population active permet également de retracer 
statistiquement les chemins de carrière suivis par les actifs de même âge. | 5 
A quelle fréquence les représentants d’une génération expérimentent-ils 
un changement de niveau de qualification après leur entrée sur le mar-
ché du travail, par exemple en passant d’une qualification intermédiaire 
à une qualification élevée ? Restent-ils bloqués leur vie durant dans leur 
catégorie de qualification d’origine ? La figure 3 présente les schémas d’évo-

Tableau 1

Taux de sortie d’emploi et d’entrée en fonction des personnes de qualification intermédiaire

Le tableau reporte les sorties d’emploi et les entrées en fonction exprimées en proportion de la popu-
lation totale d’actifs occupés possédant un niveau de qualification intermédiaire. Les jeunes actifs  
affichent une mobilité nettement plus élevée que celle des plus âgés. Les taux de sortie restent stables 
au long des années. 

Qualifications intermédiaires

15 à  44 ans 45 à 64 ans
Entrées Sorties Entrées Sorties 

1997–2001 20,8 % 22,0 % 7,7 % 7,5 %

2002–2007 19,6 % 21,5 % 7,2 % 6,6 %

2008–2013 21,6 % 22,6 % 7,9 % 7,4 %

2014–2019 22,9 % 22,2 % 10,0 % 7,8 %

Source : ESPA, propre représentation

5	 L’ESPA ne permet malheureusement pas d’effectuer de véritables études longitudinales car depuis 2010, cette enquête ne 
suit les mêmes personnes que pendant cinq trimestres (le suivi était de cinq ans avant 2010). Dans la présente analyse, 
tous les membres d’une génération ou d’une catégorie professionnelle sont regroupés et la carrière d’un actif «typique» 
de ce groupe est déterminé. 
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lution de carrière de deux générations ; celle des «baby-boomers», nés 
avant 1970, et celle de la génération X suivante puis des milléniaux (re-
groupant toutes deux des personnes nées après 1970) :

	_ Entre 20 et 30 ans, la proportion de travailleurs hautement qualifiés 
augmente nettement ; en contrepartie, on observe une diminution de 
la part des qualifications intermédiaires, ainsi que de celle des non-ac-
tifs – en ce qui concerne la plus jeune génération.

	_ 25 % environ des 20–25 ans nés après 1970 n’exerçaient pas d’activité 
lucrative ou se trouvaient encore en formation – une forte augmenta-
tion par rapport à la génération des baby-boomers qui entraient plus 
tôt sur le marché du travail.

	_ La carrière des jeunes générations dessine à présent une courbe plus 
raide. Si autrefois la part de travailleurs hautement qualifiés augmen-
tait continuellement avec l’âge, ce processus est aujourd’hui largement 
achevé à l’âge de 35 ans.

Taux	d’occupation	(en	%)
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Figure 3

Part	dans	la	population	active	totale,	selon	l’âge	et	la	cohorte	générationnelle

Les fi gures représentent la part qu’occupent dans la population active totale les personnes faiblement, moyennement et hautement 
qualifi ées, ainsi que celle des personnes sans activité lucrative, et ce chaque fois pour les diff érentes classes d’âge. Chaque graphique 
comporte les deux cohortes suivantes : les personnes nées avant 1970 et celles nées après 1970. Parmi les travailleurs de 25-29 ans nés 
après 1970, plus de 41 % exerçaient une profession hautement qualifi ée, tandis que 25 % possédaient une qualifi cation intermédiaire 
et 18 % une faible qualifi cation. Dans cette même classe d’âge de personnes nées après 1970, 16 % n’exerçaient pas d’activité lucrative.

Source : ESPA, propre représentation
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	_ Pour la génération «post-babyboom» cependant, les personnes de qua-
lification intermédiaire accusent un léger repli à partir de 45 ans, lequel 
ne se voyait pas chez les générations plus anciennes. La catégorie des 
faibles qualifications garde en revanche une part plutôt constante, in-
dépendante de l’âge et de la génération.

	_ Dans l’ensemble, on constate un aplatissement des courbes à partir de 
35 ans, en particulier chez les personnes de qualification intermédiaire. 
Ce trait suggère qu’à partir de cet âge, il est plus rare d’opérer un chan-
gement vers un niveau de qualification plus élevé. Les années de pre-
mière jeunesse sont décisives pour l’acquisition des qualifications.

Cette observation indique que le développement de carrière des actifs 
ayant accompli un apprentissage professionnel non poursuivi par une for-
mation de degré tertiaire est devenu plus difficile au cours des dernières 
25 années. D’autres pays où la formation professionnelle occupe également 
une place centrale affichent également la même tendance (OECD 2020).

	 1.4	_	Les femmes diplômées de degré tertiaire font  
reculer les artisans
Analysons maintenant les facteurs qui ont contribué à un repli de la part 
des professions de qualification intermédiaire. Ces 25 dernières années, 
de nombreux jeunes actifs formés au degré tertiaire (université ou haute 
école spécialisée) sont entrés sur le marché du travail suisse – et l’immi-
gration soutenue durant ces années a apporté une contribution non né-
gligeable. Ces jeunes diplômés tendent à exercer des professions hautement 
qualifiées. Certains éléments laissent également penser que les professions 
artisanales ou techniques ont perdu en attractivité, quels que soient l’âge 
ou le niveau de formation. Afin de distinguer ce dernier facteur (d’ordre 
structurel) de l’effet des facteurs (d’ordre démographique) évoqués en pre-
mier, et afin de quantifier leur importance relative, il peut être utile de 

Tableau 2

Analyse structurelle-résiduelle (1996-2019)

La part des travailleurs hautement qualifiés a progressé de 9,7 points de pourcentage entre 1996 et 2019. Cette progression résulte pour 
plus de 90 % du fait que les jeunes générations possèdent des qualifications plus élevées dès leur entrée sur le marché. 

Proportion Evolution Composition

1996 2019 Total Démographie Structure Interaction

Hautes qualifications 33,5 % 43,2 % 9,7 % 8,7 % –0,1 % 1,1 %

Qualifications intermédiaires 28,4 % 22,4 % –6,0 % –4,5 % –2,2 % 0,7 %

Basses qualifications 17,5 % 17,3 % –0,2 % –3,1 % 4,3 % –1,4 %

Sans activité lucrative / chômeur 20,5 % 17,1 % –3,5 % –1,1 % –2,0 % –0,4 %

Source : ESPA, propre représentation
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conduire une analyse structurelle-résiduelle (dite «shift-share»). Dans cette 
méthode, l’évolution observée (réelle) de l’emploi selon les qualifications 
est comparée à une évolution (fictive), telle qu’elle aurait eu lieu en sup-
posant que la composition démographique de la population active occu-
pée dans chaque segment du marché du travail – par exemple celui des 
qualifications intermédiaires –, était restée inchangée. Le tableau 2 présente 
le résultat de cette analyse pour la période de 1996 à 2019. | 6 

Il apparaît clairement que la forte augmentation (+ 9,7 points de pour-
centage depuis 1996) de la part des personnes hautement qualifiées est à 
plus de 90 % imputable aux changements démographiques, c’est-à-dire 
au fait que les jeunes générations possèdent déjà au moment de leur en-
trée sur le marché du travail une qualification plus élevée. Ce facteur ex-
plique également une partie du repli de la part des emplois correspondant 
aux qualifications intermédiaires. Cependant, pour cette catégorie, cer-
tains facteurs structurels jouent également un rôle important : à savoir 
que pour un profil démographique donné, la probabilité de travailler 
dans un métier demandant des qualifications intermédiaires a diminué. 
Cet effet n’est néanmoins pas très prononcé : si la composition du mar-
ché du travail suisse au regard de l’âge, de la formation et du sexe était 
restée la même que durant l’année 1996, la part des qualifications inter-
médiaires en 2019 serait de 2,2 points de pourcentage plus basse. | 7 

Les évolutions des parts des différents groupes dans la population ac-
tive s’expliquent en outre par les modifications sous-jacentes dans la com-

Tableau 3

Les femmes apportent la plus forte contribution à l’augmentation des actifs hautement qualifiés 

Le tableau indique la contribution en pourcentage des différents groupes de population (définis selon le sexe, l’âge et le niveau de  
formation) à l’augmentation de la part de personnes hautement qualifiées dans la population active occupée entre 1996 et 2016.  
La somme de toutes les parts donne 100 %. L’augmentation qu’a connue le groupe constitué par les femmes entre 30 et 49 ans ayant 
acquis un diplôme de degré tertiaire est responsable de 54,2 % de cette évolution 

Femmes Hommes

25–29 ans 30–49 ans 50–64 ans 25–29 ans 30–49 ans 50–64 ans

Degré tertiaire 18,0% 54,2% 25,9% 9,4% 25,2% 24,0%

Degré secondaire II –5,3% –18,8% 6,6% –5,5% –23,0% –3,8%

Degré secondaire I –0,5% –3,1% –1,4% –0,5% –0,5% –0,9%

Source : ESPA, propre représentation

6	 Nous référant à Cortes et al. (2017) nous considérons comme facteurs démographiques, outre l’âge, également le sexe et 
le niveau d’études atteint. 

7	 S’ajoutent également les effets d’interactions, qui résultent de l’évolution conjointe des facteurs démographiques et  
structurels.
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position de la population active depuis 1996. Le tableau 3 présente la contri-
bution des différents groupes démographiques à cette évolution. | 8 

La plus forte contribution à la montée en puissance des travailleurs 
hautement qualifiés est de loin celle des femmes ayant suivi une forma-
tion de degré tertiaire, en particulier celles de la tranche d’âge de 30 à 49 
ans : 54,2 % de la progression de la part de cette catégorie de travailleurs 
leur revient.

Conclusion 
	_ Même avec ses dernières évolutions en date, la technologie ne va pas 
remplacer le travail humain. Néanmoins le marché du travail se trans-
forme : au cours des 25 dernières années, la part des professions haute-
ment qualifiées dans la population active a fortement progressé en 
Suisse, tandis que l’ensemble des catégories de professions de qualifica-
tion intermédiaire connaissait un recul.

	_ Ce transfert s’est effectué de façon graduelle mais constante, et princi-
palement en raison de rotations naturelles. Ni la crise financière ni la 
«vague numérique» des années 2010 ne semblent avoir accéléré ce pro-
cessus.

	_ Les jeunes travailleurs tendent aujourd’hui à exercer un emploi haute-
ment qualifié dès leur entrée sur le marché du travail – en contrepartie, 
cette entrée est plus tardive que celle de la génération des baby-boo-
mers. L’évolution de carrière (à partir de 35 ans) est certes un facteur 
qui entre en compte, mais au second plan. Comparé aux dynamiques 
de 25 ans auparavant, la probabilité que des travailleurs dépourvus de 
diplôme de degré tertiaire exercent des professions de qualification in-
termédiaire s’est réduite.

	_ Enfin, la progression des actifs hautement qualifiés résulte presque pour 
moitié de la forte augmentation du nombre de femmes entre 30 et 49 
ans ayant suivi une formation de degré tertiaire. Pour les hommes 
comme pour les femmes, cette catégorie de professions hautement qua-
lifiées (et les mieux rémunérées) accueille nettement moins de travail-
leurs sans diplôme de degré tertiaire qu’il y a 25 ans.

8	 La somme des parts s’élève à 100 % et correspond à l’évolution de la part de l’emploi hautement qualifié dans l’emploi 
actif total entre 1996 et 2019. 
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	 2	_	Apprendre tout au long de  
la vie en Suisse

Le progrès technologique, mais aussi d’autres facteurs tels que les évolu-
tions démographiques ou la mondialisation, modifient notre monde du 
travail et influent sur le type d’activités exercées et sur les compétences 
que celles-ci demandent. Développer constamment ses capacités person-
nelles, autrement dit apprendre tout au long de la vie, est donc une exi-
gence indispensable. Comme l’évoque le chapitre 1, la progression profes-
sionnelle des actifs de qualification intermédiaire – ayant typiquement 
acquis un certificat d’apprentissage professionnel – marque le pas. Com-
ment la population active suisse a-t-elle réagi à ces défis ? Quels efforts de 
formation continue entreprend-elle ? Dans quelle mesure ? Et quel rôle la 
numérisation joue-t-elle dans ces transformations ? Avant d’aborder la 
question des éventuelles insuffisances existantes et celle des mesures cor-
rectives à proposer, il convient d’examiner en détail le comportement ac-
tuel des actifs occupés. Nous souhaitons dans le présent chapitre affiner 
notre compréhension de ce que représente l’apprentissage tout au long 
de la vie et décrire tout ce que recouvre une telle expression. La statis-
tique officielle distingue trois formes d’apprentissage (BFS 2017) :

	_ La formation formelle comprend toutes les filières de formation de l’école 
obligatoire, du degré secondaire II (formation professionnelle initiale 
ou école de culture générale) et du degré tertiaire (hautes écoles ou for-
mation professionnelle supérieure). Elle fait partie de la formation struc-
turée | 9 et est déjà réglementée en Suisse par diverses lois.

	_ La formation non formelle comprend les activités d’apprentissage prenant 
place dans le cadre d’une relation élève-enseignant et ne faisant pas par-
tie du système de formation formelle. Elle inclut par exemple les cours, 
les conférences, les séminaires, les leçons privées ou les formations sur 
le lieu de travail (on the job training). Par formation continue, on en-
tend en général la formation non formelle. Ce domaine est également 
considéré comme faisant partie de la formation structurée. Un besoin 
de réglementation de la formation non formelle étant apparu, en 2017 
est entrée en vigueur la loi fédérale sur la formation continue (LFCo).

	_ L’apprentissage informel comprend des activités qui visent expressément 
un but d’apprentissage, mais sans relation élève-enseignant. Cette forme 
d’apprentissage comprend de nombreuses variantes, par exemple la lec-
ture d’ouvrages spécialisés ou l’apprentissage au travail (on the job lear-

9	 La formation structurée se caractérise par le fait qu’elle est dispensée dans des cours organisés, basés sur des programmes 
d’enseignement et une relation enseignant-apprenant définie.
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ning). L’apprentissage informel n’est pas compris dans la formation 
structurée et n’est donc pas réglementé par l’Etat.

	 2.1	_	Une intense activité de formation continue
La population active occupée suisse entretient un niveau substantiel d’ac-
tivités de formation continue. En 2016 – des données plus récentes ne 
sont malheureusement pas disponibles – environ 63 % des 15–75 ans ont 
déclaré avoir suivi une formation continue | 10 dans les douze derniers 
mois – en grande majorité pour des raisons professionnelles. | 11 Et 60 % 
des personnes impliquées dans une démarche de formation ont suivi plu-
sieurs formations. En outre, environ 41 % des personnes interrogées ont 
déclaré s’être formées à travers un apprentissage informel (BFS 2018a).

Un tiers des activités de formation continue pratiquées consistait en 
des cours de formation classique et un autre tiers prenait la forme de par-
ticipation à des séminaires, ateliers et conférences. Avec une part de 22 %, 
les formations sur le lieu de travail occupaient une place un peu moins 

10	 Est ici considérée comme formation continue une formation institutionalisée, organisée par un établissement de forma-
tion en dehors du système d’éducation formel – quelle qu’en soit la durée. Ce sont par exemple les cours, les conférences, 
les séminaires, les leçons privées, les formations sur le lieu de travail, les cours de préparation aux examens profession-
nels et aux examens professionnels supérieurs de la Confédération, ainsi que les formations continues des hautes écoles 
(MAS, DAS, CAS).

11	 Parmi ceux-ci, 34 % indiquent s’être formés pour des raisons exclusivement professionnelles, 16 % pour des raisons à la 
fois professionnelles et extra-professionnelles et 13 % pour des raisons exclusivement extra-professionnelles. Dans l’en-
semble, environ 70 % des formations continues suivies avaient un but professionnel.
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Figure 4

Plus de la moitié des participants se forment au total moins de 40 heures

Le diagramme répartit les participants (15–75 ans) à la formation continue selon la durée totale de leurs activités de formation au 
cours des 12 derniers mois (2016). Plus de la moitié des participants ont investi au total moins de 40 heures pour leur formation 
continue. Près d’un quart des actifs engagés dans une démarche de formation continue se sont formés au total plus de dix jours.

Source : MZB 2016 (BFS), propre représentation
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importante. Dans seulement un cas sur dix environ, l’activité de forma-
tion consistait en des cours privés.

Dans 80 % des cas, la formation continue professionnelle suivie a été 
gratuite pour les participants, c’est-à-dire que soit cette formation n’exi-
geait le paiement d’aucuns frais, soit ces derniers ont été pris en charge 
par une autre personne – en règle générale l’employeur. Pour 8 % des for-
mations continues, les dépenses personnelles encourues pour frais de 
cours, frais d’inscription ou d’examen, matériel pédagogique ou acces-
soires techniques ont dépassé 1000 francs.

Plus des deux tiers de la population résidante entre 15–75 ans étaient 
satisfaits de leur situation de formation. Ces personnes ont pu soit suivre 
une formation conformément à leur souhait (46 %) ou n’avaient pas l’in-
tention de se former (25 %). Chez les personnes non satisfaites, 21 % ont 
certes suivi une action de formation, mais auraient souhaité accomplir 
une formation continue supplémentaire. Près d’une personne sur dix n’a 
suivi aucune activité de formation en dépit de son désir de le faire (BFS 2017).

Chez plus d’un tiers des personnes n’ayant pu se former comme elles 
le souhaitaient, le manque de temps a constitué l’obstacle principal, sui-
vi du coût trop élevé (14 %) ou des contraintes familiales. Seules peu de 
personnes indiquent n’avoir pas trouvé d’offre de formation appropriée 
(5 %) ou avoir manqué de soutien de l’employeur (6 %) (BFS 2018a).

Figure 5

La Romandie et le Tessin moins actives dans la formation continue que 
la Suisse alémanique

La carte affi  che, par canton de résidence, le taux de participation à la formation continue des 
personnes actives occupées au cours des quatre dernières semaines (valeurs moyennes de l’ESPA 
2010–2019). Dans le Tessin et en Suisse romande, la participation à la formation continue présente 
des niveaux un peu plus faibles qu’en Suisse alémanique. 

Source : ESPA, propre représentation
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La participation aux activités de formation continue des personnes ac-
tives occupées est tendanciellement plus faible dans le Tessin et en Suisse 
romande qu’en Suisse alémanique, comme l’illustre la figure 5. Même en 
tenant compte de la structure économique et des particularités socio-éco-
nomiques, la probabilité d’activité de formation continue d’une Tessinoise 
ou d’un Tessinois est d’environ un tiers inférieure à celle d’une personne 
comparable habitant sur le Plateau (SKBF 2018). 

Encadré 1

Données sur la participation des Suisses aux activités de formation continue 

Le comportement de la population suisse en matière de formation initiale et de formation 
continue fait l’objet de plusieurs enquêtes. La présente publication se réfère aux sources de 
données suivantes :

Le microrecensement formation de base et formation continue (MRF) est une 
enquête quinquennale réalisée pour la première fois en 2011 afin de fournir des 
informations sur le comportement de la population suisse en matière de formation. 
Les personnes interrogées font partie de la population résidante âgée entre 15 et 74 
ans. L’enquête est réalisée sur un échantillon de 10 000 personnes. Les personnes 
interrogées répondent à des questions concernant leurs activités de formation au cours 
des douze derniers mois. Elles fournissent ainsi des informations détaillées sur la 
durée, le financement de leurs activités de formation, ainsi que sur les raisons de cette 
participation ou de leur non-participation à la formation continue (BFS 2020d).

L’enquête suisse sur la population active (ESPA) est réalisée chaque année depuis 
1991 (tous les trimestres depuis 2010). Il s’agit d’une enquête sur le personnel servant 
essentiellement à déterminer la structure et le comportement de la population active 
occupée. L’enquête interroge des personnes âgées d’au moins 15 ans et faisant partie 
de la population résidante permanente. Les données sont recueillies à partir d’un 
échantillon d’environ 105 000 entretiens. Les personnes sont interrogées sur leur 
participation à des activités de formation continue au cours des quatre dernières se-
maines et ne fournissent que peu de détails, par exemple sur la durée de la formation 
continue (BFS 2018b).

Le MRF et l’ESPA permettent donc de dégager des tendances dans la participation de la 
population aux activités de formation continue. Les deux enquêtes présentent cependant 
des différences d’ordres de grandeur en partie très importantes, en raison de la différence 
de période de référence pour la participation à des activités de formation (douze mois dans 
un cas, quatre semaines dans l’autre). Le MRF offre l’avantage de fournir des données plus 
détaillées que celles de l’ESPA sur la participation à la formation. Le nombre d’observations 
est cependant significativement plus grand dans l’ESPA et l’enquête est réalisée à intervalles 
plus fréquents.

	 2.2	_	Apprendre un nouveau métier,  
rare motif de formation continue
Les raisons de la participation à une formation continue sont diverses. 
D’après les relevés du microrecensement formation de base et formation 
continue, 90 % des activités de formation continue professionnelle avaient 
pour motivation de «rester à jour ou conserver ses connaissances». La 
formation continue semble donc pour une large majorité des participants 
être motivée par le souci d’éviter un décrochage dans sa vie profession-
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nelle, plus que par le projet d’ouvrir de nouvelles perspectives de carrière. 
Seules 28 % des personnes interrogées déclarent suivre un cours pour 
trouver un nouvel emploi à l’avenir ou pour apprendre une nouvelle pro-
fession. Être plus efficace dans le travail et ainsi améliorer ses perspectives 
de carrière est également une raison de participation fréquemment invo-
quée. Toutes ces raisons pourraient être regroupées sous la notion géné-
rale d’«investissement dans son propre capital humain». Néanmoins, cer-
taines motivations ont également une nature de consommation : 80 % 
des participants indiquent comme motivation principale l’intérêt pour 
le domaine étudié, et 41 % le simple plaisir d’apprendre.

L’obtention d’un certificat en fin de formation n’est pas la règle, loin 
s’en faut : dans plus de la moitié des activités suivies, ni attestation de par-
ticipation ni certificat ou diplôme n’ont été délivrés. Seul un cours sur 
cinq prévoyait l’obtention d’un diplôme ou d’un certificat. Dans la grande 
majorité des cas, il s’agit de certificats délivrés par l’organisme de forma-
tion ou par l’organisation sectorielle de branche. Seulement 2,4 % des 
activités de formation continue étaient des cours de préparation à un 
examen professionnel ou à un examen professionnel supérieur, et dans 
0,8 % des cas, il s’agissait d’obtenir un diplôme d’une haute école (MAS, 
DAS ou CAS). Il est donc probable que la réorientation professionnelle 
ne soit que minimalement l’objectif de la formation continue (BFS 2018a).

La majorité des participants attendent de leurs investissements de for-
mation continue des avantages personnels sur le marché du travail. Leur 
effort est-il récompensé ? Un large domaine de recherche se penche sur la 
question du bénéfice personnel tiré de la formation (continue) et calcule 
à cette fin ce qu’on appelle des rendements de formation : les coûts de 
formation sont-ils au moins couverts par les gains attribuables à la for-
mation ? Diverses analyses ont conclu à un rendement positif de la for-
mation continue (Bassanini et al. 2005 ou Büchel et Pannenberg 2004). Dans une ana-
lyse un peu datée de l’enquête suisse sur la population active (ESPA), 
Gerfin (2004) a déterminé que l’effet moyen sur le salaire est d’environ 
2 % par activité de formation continue suivie d’une durée d’au moins une 
semaine, un bénéfice qui devrait plus que compenser les coûts d’oppor-
tunité du temps passé en formation.

En outre, la participation à une formation continue peut réduire le 
risque de chômage | 12. Environ un quart des participants à une formation 
continue en Suisse ont pour motivation de réduire le risque de perte 
d’emploi. Presque 60 % des activités de formation continue avaient l’adap-
tation organisationnelle et technologique comme motivation. 

12	 Dans l’analyse de parcours professionnels en Allemagne, Büchel et Pannenberg (2004) ont identifié un lien de causalité 
entre les formations continues professionnelles accomplies et le risque futur de chômage. Les personnes ayant suivi une 
formation continue entre 20 et 44 ans présentent un risque de chômage inférieur de 2 points de pourcentage par rapport 
à celles qui n’en ont pas suivi.

L’obtention d’un 
certificat en fin  
de formation n’est  
pas systématique.
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	 2.3	_	La formation continue renforce les inégalités d’éducation
Le comportement des Suisses en matière de formation continue et leur 
participation à l’apprentissage informel – et ainsi les bénéfices personnels 
attendus – dépendent cependant fortement du niveau de formation : les 
personnes se formant le plus fréquemment sont celles qui possèdent déjà 
une qualification supérieure. Tandis qu’environ un tiers des 25–64 ans 
sans formation postobligatoire s’engagent dans une activité de formation 
continue, ils sont plus du double à la faire chez leurs homologues dotés 
d’un diplôme de degré tertiaire (voir figure 6). La part de personnes pratiquant 
des activités de formation informelle s’accroît également à mesure qu’aug-
mente le niveau de formation ; chez les personnes ayant suivi une forma-
tion de degré tertiaire, elle est deux fois plus élevée que chez celles sans 
formation postobligatoire. 

Le nombre d’actions de formation continue suivies et le temps investi 
dans celles-ci augmentent également avec le niveau de formation de base. 
La figure 7 met en évidence que chez les actifs sans formation postobligatoire, 
environ un tiers des individus engagés dans des actions de formation conti-
nue investissent plus de 40 heures dans leur formation – tandis que cette 
proportion se monte à plus de la moitié chez les actifs possédant une for-
mation de degré tertiaire. Aussi bien le nombre de participations que le 
temps investi augmentent donc avec le niveau de formation initiale.

De ce point de vue, la formation continue et l’apprentissage informel 
ne réduisent pas le fossé entre les personnes les mieux formées et celles 
qui le sont le moins ; au contraire, elles accentuent ces différences en ca-

¢ Participation soutenue par l’employeur

¢ Participation non soutenue par l‘employeur

¢ Aucune formation continue

Part	en	%	d’actifs	occupés	(25-64	ans)

Degré tertiaire

Degré secondaire II

Ecole obligatoire

100 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Figure 6

Différences de participation à la formation continue selon le niveau de formation 

Tandis qu’en 2016, un tiers seulement environ des actifs occupés de 25–64 ans sans formation 
postobligatoire ont suivi une formation continue, la proportion atteignait 60 % chez les actifs 
possédant un diplôme de degré secondaire II et plus de 80 % chez les diplômés de degré tertiaire. 
Quel que soit le niveau de formation, plus de 90 % des participants à une formation continue 
ont bénéfi cié d’un soutien de leur employeur.

Source : BFS (2017)
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¢ Se sont formées et ne souhaitaient pas suivre de formation de base/continue supplémentaire 

¢ Ne se sont pas formées et ne souhaitaient pas suivre de formation de base/continue

¢ Se sont formées mais souhaitaient suivre une formation de base/continue supplémentaire 

¢ Ne se sont pas formées mais souhaitaient suivre une formation de base/continue

Activité	de	formation	de	la	population	résidante	(15	à	75	ans)	selon	le	niveau	de	formation	(2016)
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Figure 8

Un souhait non exaucé pour tous 

En 2016, les trois quarts des personnes sans formation postobligatoire (15–75 ans) étaient satisfaites de 
leur situation en termes de formation de base et de formation continue. C’est dans cette catégorie de 
niveau de formation que l’on trouve à la fois la plus grande proportion de personnes n’ayant participé 
à aucune action de formation bien qu’elles le souhaitaient, et également la plus grande proportion 
de non-participants qui n’avaient aucun souhait de formation supplémentaire de base ou continue.

Source : BFS (2018a)
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Figure 7

Les	plus	qualifi	és	consacrent	plus	de	temps	à	la	formation		

Tandis que 63 % des participants à la formation continue dont la scolarité s’est arrêtée à l’école 
obligatoire investissent moins de 40 heures par an pour leur formation continue, ils sont 53 % à 
dépasser ce contingent de 40 heures chez les actifs diplômés de degré tertiaire. Parmi les participants 
peu qualifi és, un quart environ consacrent moins de 8 heures par an à leur activité de formation. 

Source : BFS (2017)
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pital humain. Dès la fin de sa formation formelle, une personne diplô-
mée de degré tertiaire a investi environ deux fois et demi plus d’heures 
de formation que la personne s’étant arrêtée à l’école obligatoire. Cette 
avance de formation des diplômés de degré tertiaire continue de se creu-
ser durant la vie professionnelle : à la fin de sa carrière, une personne di-
plômée de degré tertiaire aura sans doute investi environ quatre fois plus 
de temps dans des activités de formation continue qu’une personne sans 
diplôme ou certificat postobligatoire (SKBF 2018).

La majorité des personnes sans formation postobligatoire se déclaraient 
cependant satisfaites de leur niveau de participation aux activités de for-
mation continue – un quart seulement aurait préféré se former davantage. 
Comparée aux autres niveaux de formation, la part de personnes ayant 
un souhait de formation continue, mais n’ayant pas pu suivre une telle 
formation, atteint avec 14 % son niveau le plus élevé chez les personnes 
peu qualifiées. Pour rendre compte de l’obstacle ayant empêché leur par-
ticipation, les personnes de niveau de scolarité obligatoire indiquent le 
manque de temps (26 %), les coûts trop élevés (20 %) et des raisons de 
santé (16 %) (BFS 2018a).

Outre le groupe des résidents qui malgré leur souhait de formation 
continue n’ont participé à aucune action de formation, un autre groupe 
est fortement représenté chez les personnes n’ayant accompli que la sco-
larité obligatoire : celui des 37 % qui se sont volontairement décidés contre 
la participation à une formation continue. Ce constat amène à se deman-
der ce qui explique ce renoncement à la formation : suivre une formation 
continue ne serait-il pas une opération rentable pour les personnes peu 
qualifiées ? 

Diverses études ont étudié le rendement de la formation continue pour 
divers niveaux de qualification et ont conclu à des effets positifs pour 
l’ensemble de ces niveaux : participer à une formation continue devrait 
donc être un investissement rentable également pour les personnes peu 
qualifiées (Budria et Pereira 2007; Kuckulenz et Zwick 2003; OECD 1999). 

Fourage et al. (2013) estiment que le rendement de la formation continue 
ne dépend pas du degré de qualification des participants. Ils reconduisent 
les différences marquées de taux de participation à d’autres facteurs : l’ac-
tivité de formation continue est tendanciellement plus forte chez les per-
sonnes qui se projettent davantage dans l’avenir, qui accordent moins 
d’importance au temps libre, mais aussi chez celles qui adhèrent plutôt 
à l’idée que leur situation économique dépend de leur propre comporte-
ment. Ces différences interpersonnelles expliquent d’une part une partie 
des écarts constatés dans le niveau de participation à la formation conti-
nue entre les actifs peu et fortement qualifiés, et devraient d’autre part 
avoir aussi contribué au fait que les personnes peu qualifiées ont déjà 
moins investi en formation formelle que celles hautement qualifiées.
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	 2.4	_	Faible participation des actifs âgés – un problème ?
La participation à l’apprentissage tout au long de la vie varie également 
en fonction de l’âge : plus les personnes avancent en âge, moins elles sont 
actives en formation, tant à l’égard des formations continues que de l’ap-
prentissage informel. Les activités de formation continue et l’apprentis-
sage informel atteignent leur niveau maximal, avec 76 % de participation, 
dans la classe d’âge des 25–34 ans, puis diminuent légèrement à partir de 
35 ans. Parmi les 55–64 ans en revanche, une personne sur trois se tenait 
à l’écart de la formation et n’avait ni suivi de formation continue ni eu 
d’activité d’apprentissage informel.

Selon une étude de BSS (2016), la participation à la formation continue 
se réduit de deux points de pourcentage lorsqu’une personne, à condi-
tions égales (par ex. même formation de base, même sexe, etc.), dépasse 
l’âge de 45 ans. L’âge joue donc un rôle dans la participation à la forma-
tion continue. D’autres facteurs comme la formation de base ont cepen-
dant un effet encore plus grand sur la participation à la formation conti-
nue. Les personnes sans formation postobligatoire ont, quel que soit l’âge, 
une participation inférieure de six points de pourcentage par rapport aux 
personnes comparables dotées d’un diplôme du degré secondaire II.

La diminution de l’activité de formation avec l’âge suscite l’étonnement 
car la peur du chômage lié à l’âge est largement répandue. 

Participation	en	%	au	cours	des	12	derniers	mois	(2016)
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Figure 9

La	participation	diminue	avec	l’âge	

La participation aux actions de formation de base ou continue, ainsi que l’apprentissage informel, 
diminuent avec l’âge. Tandis que trois quarts environ des 25–34 ans ont participé à une formation 
continue au cours des douze derniers mois, cette proportion chutait d’environ 20 points de pourcen-
tage chez les 55–64 ans. Compte tenu qu’une personne peut prendre part en même temps à une 
formation de base, une formation continue et un apprentissage informel, la somme des taux de par-
ticipation à chacun de ces trois types d’apprentissage peut parfois dépasser 100 %. 

Source : BFS (2018a)

Le niveau d’éducation 
a un effet plus fort  
sur la participation à 
la formation continue 
que l’âge.
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On supposerait que les travailleurs plus âgés essaient de se prémunir 
contre le chômage en maintenant à jour leurs connaissances et leurs 
compétences. Mais qu’en est-il exactement de la situation des travailleurs 
plus âgés ?

	_ Les actifs plus âgés sont de plus en plus importants pour le marché du 
travail suisse. Comme les importants effectifs des générations du baby-
boom-rejoignent peu à peu les classes de travailleurs plus âgés, l’âge 
moyen de la population active occupée augmente. En outre, la tendance 
à la retraite anticipée a fléchi, et le taux d’activité des plus de 65 ans a 
progressé au cours des dix dernières années. En 2018, une personne sur 
cinq âgée de 65 à 74 ans exerçait une activité lucrative, le plus souvent à 
temps partiel. La main-d’œuvre âgée possède aujourd’hui une qualité de 
formation comme aucune génération avant elle, et son niveau de quali-
fication va encore augmenter au cours des prochaines années (Seco 2019).

	_ La situation de base favorable de la population active âgée se traduit 
également par un taux de chômage plus bas. Les plus de 50 ans ont un 
moindre risque de chômage que les plus jeunes générations (Seco 2019). 
Même dans les périodes de turbulence économique, cette structure est 
généralement conservée, comme l’illustrent les chiffres du chômage 
pendant la crise du Covid-19 (Seco 2021). Certes, la proportion de chô-
meurs âgés inscrits auprès des ORP est en constante augmentation de-
puis les années 1990, mais cette augmentation n’est pas due à un risque 
accru de chômage chez les personnes âgées, elle s’explique en première 
ligne par l’évolution démographique et la plus forte participation au 
marché du travail de cette classe d’âge (Seco 2019).

	_ Les personnes plus âgées perdent donc moins souvent leur emploi, mais 
elles restent en général plus longtemps au chômage que les plus jeunes. 
La durée moyenne de perception de prestations de l’assurance chômage 
en 2018 était de 7,9 mois environ chez les 55–62 ans, soit un mois et 
demi plus longue que celle des 35–54 ans | 13. La plus longue durée de 
chômage des plus de 55 ans ne tient pas seulement à leur moindre com-
pétitivité sur le marché du travail, mais s’explique également par le fait 
que ces personnes bénéficient en moyenne de droits aux indemnités 
plus longs (Seco 2019). 

	_ Parce que les personnes âgées ont plus de difficultés à trouver un nou-
vel emploi, elles arrivent plus souvent en fin de droits que les jeunes 
chômeurs. Le risque de parvenir en fin de droits se décompose en deux 
facteurs : premièrement, la probabilité de se retrouver au chômage et 
de percevoir des prestations d’assurance-chômage, et deuxièmement la 
probabilité de dépasser la durée maximale des droits aux indemnités 
de l’assurance-chômage. La figure 10 montre que le risque combiné, à sa-

13	 Durées moyennes de perception des indemnités journalières d’assurance-chômage : 25–34 ans : 5,8 mois ; 35–44 ans : 
6,4 mois ; 45–54 ans : 6,6 mois.

Les personnes plus 
âgées restent plus 
longtemps au 
chômage que les  
plus jeunes.
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voir d’être d’abord touché par le chômage puis de parvenir en fin de 
droits, est le plus faible pour la population active âgée de 55 à 64 ans.

	_ Même si la probabilité de perdre son emploi diminue avec l’âge, une 
période de chômage chez des travailleurs plus âgés a des répercussions 
négatives durables pour la suite de leur parcours professionnel : d’une 
part, la réinsertion sur le marché du travail est plus difficile pour les 
chômeurs de plus de 50 ans, et d’autre part, le chômage à un âge avan-
cé est lié à d’importantes pertes de revenus par la suite. Cet effet est 
particulièrement marqué chez les plus de 50 ans arrivés en fin de droit 
– le revenu de leur activité lucrative diminue de plus d’un tiers à la suite 
de leur arrivée en fin de droits (Kaiser et al. 2020). Toutefois, il est important 
de rappeler que seuls 0,8 % des actifs dans cette classe d’âge sont concer-
nés par ce cas de figure. 

La situation des travailleurs âgés est donc dans l’ensemble moins précaire 
qu’il est souvent admis, et compte tenu de leur risque en comparaison 
plus faible de perdre leur emploi, la formation continue utilisée comme 
protection contre le chômage ne devrait pas revêtir de caractère urgent. 

¢	Risque	combiné	de	chômage	et	de	fi	n	de	droits

¢ Risque de chômage 

¢	Risque	de	fi	n	de	droits
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incluse	si	les	personnes	de	ce	groupe	ont	été	concernées	ou	non	par	une	situation	de	fi	n	de	droits.

Figure 10

Le	risque	combiné	de	chômage	et	de	fi	n	de	droits	(2015–2018)	 

Il est vrai que 31 % des actifs de 55–64 ans ayant perdu leur emploi fi nissent par épuiser leurs 
droits aux indemnités. Mais dans la mesure où avec 2,4 %, ils présentent le risque le plus faible de 
se retrouver au chômage, les travailleurs âgés de 55 à 64 ans sont aussi les moins exposés au risque 
combiné d’être tout d’abord au chômage puis d’arriver en fi n de droits.

Source : Seco (2019)
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En outre, une participation à une formation continue à un âge avancé ne 
semble pas avoir d’un effet mécanique sur le chômage, comme l’ont mon-
tré Büchel et Pannenberg (2004) à l’aide d’une analyse de parcours professionnels 
en Allemagne. Les auteurs trouvent certes chez les travailleurs âgés ayant 
participé à une formation continue un risque plus faible de chômage que 
chez ceux qui n’ont pas suivi une telle formation. Il ne s’agit cependant 
pas là d’une relation de cause à effet, car le moindre risque de chômage 
n’est pas attribuable à la participation à la mesure de formation continue. 
Ce sont plutôt d’autres facteurs, tels que le niveau de qualification, qui 
sont responsables des différences de risque de chômage entre les travail-
leurs âgés ayant participé à une formation continue et ceux qui ne l’ont 
pas fait.

La baisse de l’activité de formation continue avec l’âge peut s’expliquer 
par une approche basée sur la théorie du capital humain : en vieillissant, 
une personne voit se réduire la durée qui lui reste sur le marché du tra-
vail et profitera donc moins longtemps du gain apporté par une forma-
tion continue – par exemple par une productivité plus élevée ou une aug-
mentation de salaire. De ce point de vue, une formation continue initiée 
juste avant la retraite présente moins d’intérêt, aussi bien pour le partici-
pant que pour l’employeur, qu’une formation au début ou au milieu de 
la vie professionnelle. Ainsi Fouarge et Schils (2009) ont constaté un lien entre 
le niveau de participation à des actions de formation chez les travailleurs 
plus âgés et la flexibilité de l’âge de la retraite : dans les pays où les travail-
leurs sont davantage libres de choisir l’année de leur départ en retraite, la 
probabilité de participation à la formation continue des travailleurs plus 
âgés se renforce. Un effet opposé se constate en cas de règles généreuses 
concernant les possibilités de retraite anticipée.

	 2.5	_	Plus de numérisation, plus de formation ?
Même si la transformation numérique a parfois un effet motivateur dans 
la population incitant à s’inscrire à des formations continues, elle ne dé-
clenche cependant pas de vague de formations. En atteste le fait que l’ac-
tivité de formation continue n’a pas augmenté dans la population en dé-
pit de la numérisation croissante des dernières décennies, comme l’illustre 
la figure 11. En outre, les formations continues ne sont pas fréquentées en 
première ligne pour améliorer des connaissances informatiques – seule-
ment une activité de formation continue professionnelle sur huit environ 
visait cet objectif en 2016 (BFS 2018a). Ce n’est donc pas par des cours d’in-
formatique que les individus apprennent à maîtriser la transformation 
numérique. Néanmoins, une enquête de l’OECD (2015) suggère que les com-
pétences en matière de TIC représentent un élément décisif pour la com-
pétitivité sur le marché du travail. Les compétences numériques de la 
population suisse se situent certes au-dessus de la moyenne européenne, 
elles offrent encore néanmoins des marges de progression (BFS 2018c).
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Cette absence d’effet amène à se demander pourquoi la numérisation 
croissante ne conduit pas les employés spécialisés à se former davantage. 
Il est d’une part possible que les employés aient trop peu conscience de 
l’importance des compétences numériques. L’acquisition des compétences 
numériques se fait peut-être d’autre part moins par la participation à une 
formation continue que par apprentissage informel dans le travail quo-
tidien. Parce que les technologies et les exigences qui y sont liées évoluent 
constamment, on peut penser aussi que les institutions de formation ne 
mettent pas assez rapidement en place une offre formative (Poschmann 2015).

Il faut également prendre en compte la grande diversité des compé-
tences numériques qui pouvent être requises : dans certaines branches et 
certains métiers, les compétences de base suffisent pour maîtriser au quo-
tidien le numérique. A cela s’ajoute que les entreprises technologiques 
font de grands efforts pour rendre leurs produits le plus facile d’utilisa-
tion possible (The New York Times 2018). De nombreuses interfaces sont ainsi 
aujourd’hui si intuitives qu’il n’est plus nécessaire d’être d’expert pour par 
exemple opérer un entrepôt de stockage automatisé à l’aide d’une tablette 
(Poschmann 2015). En ce qui concerne la part de personnes disposant au moins 
des compétences numériques de base, la place de la Suisse en comparai-
son européenne peut être jugée honorable (BFS 2018c).

	Participation	à	la	formation	continue	au	cours	des	12	derniers	mois	(moyenne	triennale)

	Participation	à	la	formation	continue	au	cours	des	4	dernières	semaines	(moyenne	triennale)

	Investissements	TIC	en	Suisse	(prix	courants)
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Note	:		Les	courbes	de	participation	à	la	formation	continue	représentent	des	valeurs	lissées	(moyenne	triennale).	Les	données	proviennent	de	l’ESPA.	En	2010,	la	période	de	
référence	pour	la	participation	à	la	formation	continue	a	été	modifi	ée	et	est	passée	de	douze	mois	à	quatre	semaines.	

Figure 11

La numérisation sans effet apparent sur la participation

Le graphique représente la part d’actifs engagés dans des actions de formation continue et les investissements dans l’informatique et 
la communication (TIC). Malgré la numérisation croissante, la participation à la formation continue est restée constante au cours 
des dernières décennies.  

Source : ESPA, BFS 2020e, propre représentation
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Le pays occupe un rang moins satisfaisant en comparaison internationale 
pour la part de personnes possédant des compétences numériques plus 
avancées. Certes, les différences entre classes d’âge et niveaux de forma-
tion sont plus petites en Suisse que dans d’autres pays. Mais la jeune gé-
nération suisse, surtout, est en retrait par rapport aux performances de 
leur classe d’âge dans d’autres pays (BFS 2018c). Afin que la Suisse reste à 
l’avenir compétitive sur le plan des compétences numériques avancées, 
leur enseignement doit donc être renforcé dès la phase de formation for-
melle. Les compétences numériques devraient être développées autant 
que possible à chaque niveau de formation. L’inscription de l’informa-
tique dans le Plan d’études 21 ainsi que dans le programme des écoles 
gymnasiales constitue un bon début. Pour que les aptitudes numériques 
soient en pratique transmises judicieusement, les enseignants doivent 
disposer des compétences correspondantes. C’est pourquoi les compé-
tences numériques devraient faire partie intégrante de la formation de 
base et de la formation continue du personnel enseignant.

	 2.6	_	Fort engagement des employeurs
Les entreprises jouent un rôle de premier plan dans l’apprentissage tout 
au long de la vie. En raison du système de formation dual, elles sont un 
constituant essentiel de la formation formelle ; plus de 60 % des jeunes 
achèvent leur scolarité par un apprentissage (BFS 2019). Mais leur importance 
vaut également pour la formation continue car elles connaissent à la source 
les besoins de compétences et accordent aux employés du temps pour leur 
formation continue, tout en leur apportant un soutien financier. En com-
paraison internationale, il apparaît que les entreprises en Suisse assument 
leur responsabilité envers leurs employés. Selon l’enquête sur la formation 
de base et continue en entreprise (SBW) | 14, 89 % des entreprises en Suisse 
menaient une activité de formation continue en 2015 | 15, ce qui positionne 
la Suisse en bonne place sur la scène européenne (BFS 2018e).

L’activité de formation continue ne renseigne cependant que peu sur 
l’engagement des entreprises, car celles-ci sont déjà considérées comme 
formatrices lorsqu’elles apportent un soutien à la formation d’un unique 
employé. Une meilleure mesure de l’ampleur de la formation continue 
dans une entreprise peut être donnée par exemple par la proportion d’em-
ployés qui ont suivi une formation continue avec le soutien de l’employeur. 
Cette proportion d’employés ayant bénéficié du soutien de l’entreprise pour 
leur formation continue augmente avec la taille de l’entreprise (voir figure 12).

14	 L’enquête sur la formation en entreprise est réalisée tous les cinq ans auprès d’entreprises suisses du 2è et 3è secteur comp-
tant au moins 10 employés. Elle a pour but de fournir des informations sur la participation, la politique et les investisse-
ments des entreprises suisses en matière de formation. L’échantillon comprend quelque 8000 entreprises (BFS 2018d).

15	 On entend par cela que les entreprises ont apporté un soutien à l’activité de formation continue d’au moins un employé 
(en font partie : les cours de formation continue, les conférences, les ateliers, les foires commerciales, les séminaires, les 
échanges (rotations de poste), les formations en situation de travail, les cercles d’apprentissage ou de qualités, ainsi que 
l’autoformation).

Les compétences 
numériques de la 
jeune génération sont 
à développer.



Réponses aux évolutions du marché du travail�� 33

Encadré 2 

Différences intersectorielles en matière de formation continue et 

rôle des CCT et des fonds de formation

L’intensité des activités de formation continue des travailleurs est fortement dépendante de 
la branche où ils exercent leur métier. Dans le domaine de l’enseignement, la proportion 
d’employés prenant part à une formation continue est environ trois fois plus élevée que dans 
l’hôtellerie-restauration (voir figure 13). Les différences entre branches et secteurs reflètent sans 
doute également le lien existant entre le profil d’exigences du poste et le comportement de 
son titulaire en matière de formation : il faut ainsi s’attendre à ce que les secteurs comportant 
une proportion importante de personnes hautement qualifiées présentent une participation 
plus élevée à la formation continue. La corrélation entre le comportement de formation et le 
niveau de formation de base dans différentes branches est représentée dans la figure 13. L’activi-
té de formation continue est tendanciellement plus forte dans les branches comprenant une 
part élevée de personnel diplômé de degré tertiaire que dans celles comportant peu d’employés 
hautement qualifiés.

L’engagement en faveur de la formation continue dans une branche peut être encouragé par 
son inscription dans les clauses de la convention collective de travail (CCT) ou au moyen 
d’un fonds de branche. En 2015, près d’un tiers des entreprises interrogées étaient signataires 
d’une convention collective de travail incluant des clauses de formation professionnelle de 
base et continue. Dans ces entreprises, la part d’employés bénéficiant de mesures de formation 
continue (47 %) est légèrement supérieure à celle (41 %) existant dans les entreprises sans 

¢	Moins	de	40	%	du	personnel	suit	un	cours	de	formation	continue

¢	Entre	40	%	et	80	%	du	personnel	suit	un	cours	de	formation	continue

¢	Plus	de	80	%	du	personnel	suit	un	cours	de	formation	continue

Taux	de	participation	à	des	cours	de	formation	continue	avec	soutien	de	l’entreprise	(2015),	en	%
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Figure 12

Fort engagement des grandes entreprises   

Dans 60 % environ des petites et moyennes entreprises, le taux de participation du personnel à la 
formation continue ne dépassait pas 40 % en 2015. Un taux de formation continue de plus de 80 % du 
personnel est atteint par environ une grande entreprise sur sept, mais par seulement une PME sur dix. 

Source : BFS (2018e)



34�� Cibler la formation continue

CCT. Cependant les entreprises avec CCT n’apportaient pas un soutien | 16 de plus grande 
ampleur que celui fourni par les entreprises n’adhérant pas à une telle convention collective 
(BFS 2018e).

Une entreprise sur quatre en 2015 versait des contributions à un fonds destiné au finan-
cement de la formation continue professionnelle, et près d’une entreprise sur dix a reçu 
un soutien financier d’un fonds de formation. Les fonds de branche ont l’avantage que les 
associations de branche, qui y sont la plupart du temps très impliquées, veillent à ce que le 
développement et la gestion du fonds soient fortement orientés vers le marché du travail (Frey 

et Morlok 2016). Les fonds en faveur de la formation professionnelle propres à chaque branche 
peuvent depuis 2004 – s’ils remplissent les conditions requises – être déclarés de force obliga-
toire | 17 . Actuellement, 30 fonds de formation professionnelle ont été déclarés obligatoires ; 
ils régissent ainsi l’activité de formation de 140 000 entreprises et de plus d’un demi-million 
d’employés (BSS 2019; SBFI 2021a). Au total, plus de 90 % des ressources des fonds de formation 
sont employées pour la formation professionnelle de base et la formation professionnelle 
supérieure. Néanmoins, il existe également quelques fonds de formation professionnelle qui 
investissent une part appréciable de leur budget dans la formation continue professionnelle 
(BSS 2019).

Les associations de branche jouent donc un rôle important dans l’apprentissage tout au long de 
la vie : elles peuvent en effet être déterminantes aussi bien pour définir les contenus et mettre 
en œuvre l’offre de formation que pour le financement de la formation de base et de la forma-
tion continue. Cependant les associations de branche ne sont qu’une pièce dans l’ensemble que 
constitue l’apprentissage tout au long de la vie : le choix de participer ou non à la formation 
continue, et dans quelle mesure, revient en définitive aux employeurs et aux employés.

Les entreprises peuvent soutenir la formation continue de leurs employés 
soit sous forme financière, soit en leur laissant un temps de formation 
sur leur temps de travail. Plus de 80 % des activités de formation conti-
nue en 2015 ont été soutenues aussi bien en dotations horaires qu’en 
moyens financiers. Lorsqu’ils apportent leur soutien, les employeurs 
prennent en général en charge la totalité des coûts financiers et la rému-
nération des heures de formation. Le volume du soutien apporté aug-
mente également avec la taille de l’entreprise (BFS 2018e). | 18 

Les entreprises soutenant la formation continue ont dépensé en 2015 
environ 1500 francs de coûts directs par participant (frais de participa-
tion aux cours externes, coûts de personnel de formation et de locaux, 
etc.). Quelle que soit la taille de l’entreprise, les coûts par participant se 
situaient à un niveau semblable. Des différences apparaissent cependant 
concernant les dépenses de formation rapportées au nombre d’employés : 
parce que les grandes entreprises mènent des actions de formation pour 
proportionnellement plus d’employés que les entreprises plus petites, les 

16	 Mesuré par le ratio des coûts de formation continue sur les dépenses totales de personnel, ainsi que par le ratio du temps 
de formation continue sur le total des heures de travail.

17	 Lorsqu’un fonds de formation professionnelle est déclaré de force obligatoire, toutes les entreprises de la branche doivent 
verser des contributions en faveur de la formation professionnelle, indépendamment du fait si elles sont membres de l’as-
sociation de branche ou non.

18	 Pour les entreprises de 10 à 49 salariés, 92 % des formations ont été prises en charge, 10 % des salariés ne bénéficiant que 
d’un soutien financier, 4 % ne bénéficiant que d’un soutien en temps et 78 % bénéficiant d’un soutien à la fois financier et 
en temps. Les entreprises de 250 employés ou plus ont soutenu 96 % des cours de formation, 89 % d’entre elles ayant reçu 
un soutien financier et temporel.
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coûts par employé sont par conséquent plus élevés. Les entreprises de  
250 employés ou plus ont dépensé en 2015 environ 800 francs par em-
ployé – presque 250 à 300 francs de plus que les plus petites entreprises. 
Rapportées aux dépenses totales de personnel, les dépenses moyennes de 
formation continue correspondent à 0,8 %.

En 2015, les entreprises ont en outre mis à disposition pour les cours 
de formation continue en moyenne 28 heures par participant et 13 heures 
de temps de travail par employé. Les heures de formation consommées 
et payées par les entreprises représentaient en moyenne 0,8 % du volume 
total d’heures travaillées (BFS 2018e).

Le fait que l’investissement des entreprises dans la formation continue 
ne dépasse pas même 1 % du volume horaire total de travail ne signifie pas 
qu’aucun apprentissage n’a lieu le reste du temps. En effet, les entreprises 
sont un environnement essentiel de l’apprentissage informel : de nom-
breuses compétences professionnelles et des connaissances propres à 
chaque branche sont acquises et approfondies dans le quotidien de l’entre-
prise (voir chapitre 3.3). Plusieurs études indiquent également que les entreprises 
sont un environnement privilégié pour acquérir les compétences relation-
nelles connues sous le nom de « soft skills », telles que la capacité de travail 
en équipe ou les aptitudes de communication (Backes-Gellner et Pfister 2019).
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Figure 13

Plus	le	secteur	est	«pointu»,	plus	la	formation	continue	y	est	importante	

Le graphique situe pour chacune des branches représentées le taux de participation à la formation continue au cours des quatre 
semaines précédentes, ainsi que la part d’employés possédant un diplôme de degré tertiaire en 2019. Les branches comportant 
une part élevée de personnel pourvu d’une qualifi cation de degré tertiaire présentent tendanciellement un taux de formation 
continue plus élevé que les branches où les diplômés de degré tertiaire sont peu nombreux.    

Source : ESPA, propre représentation
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Conclusion
	_ Les comportements en matière de formation et la participation à l’ap-
prentissage informel dépendent fortement du niveau de formation de 
base : les travailleurs se formant le plus sont aussi ceux qui sont déjà les 
plus qualifiés. L’écart de formation entre les individus peu et hautement 
qualifiés n’est donc pas réduit par la formation continue, au contraire 
il s’accentue. Une large part des personnes sans formation postobliga-
toire se satisfait de son renoncement à la formation continue. 

	_ Les travailleurs plus âgés participent moins souvent à l’apprentissage 
tout au long de la vie que les plus jeunes. Il existe certes des raisons ra-
tionnelles pouvant expliquer pourquoi les travailleurs en fin de carrière 
renoncent plus fréquemment à la formation continue que dans les pre-
mières phases de leur vie professionnelle. Néanmoins, investir à un âge 
avancé dans le maintien de sa compétitivité sur le marché du travail est 
une opération profitable aussi bien pour l’employé que pour l’em-
ployeur. La flexibilité dans l’âge de la retraite pourrait avoir un effet 
positif sur la participation à la formation continue des personnels plus 
âgés. Au contraire, les dispositifs étatiques d’incitation au retrait anti-
cipé de la vie professionnelle (par ex. rente transitoire) affaiblissent la 
motivation pour l’apprentissage tout au long de la vie.

	_ Même si la transformation numérique est parfois un facteur de moti-
vation dans la population pour amorcer une formation continue, elle 
ne suscite pas de vague de formations. Les compétences numériques 
des Suisses sont certes supérieures à la moyenne européenne mais pré-
sentent encore des marges de progression. Pour que la Suisse reste com-
pétitive sur le plan des compétences numériques avancées, celles-ci 
doivent être plus fortement développées dès la formation formelle.

	_ La grande majorité des entreprises soutiennent la formation continue 
de leur personnel. Elles le font d’autant plus que leur taille est impor-
tante, et de façon différenciée selon les branches. Les employeurs favo-
risent la participation des employés aux actions de formation continue 
par un soutien aussi bien financier que temporel – prenant en règle gé-
nérale en charge la totalité du coût financier et des heures consacrées. 
Moins d’1 % des dépenses totales de personnel et du volume horaire 
total de travail est consacré en moyenne à la formation continue pro-
fessionnelle. Mais ces taux n’incluent pas l’apprentissage prenant place 
au quotidien au travail : les entreprises sont en effet un environnement 
privilégié pour l’apprentissage informel.

Les entreprises  
sont un environne-
ment privilégié  
pour acquérir  
les compétences  
relationnelles.
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	 3	_	La formation continue doit-elle faire 
partie des missions publiques ?

Le système de formation actuel est resté basé sur le même présupposé 
d’une vie divisée en trois périodes : l’éducation initiale, la vie profession-
nelle et la retraite. La majeure partie des dépenses publiques est dédiée 
aux premières années de l’existence. L’Etat concentre ses dépenses en dé-
but de cycle, une pratique qu’on appelle également «frontloading». Cette 
conception est-elle complètement pertinente ? Les investissements publics 
en faveur de la formation ne devraient-ils pas être répartis plus unifor-
mément tout au long des phases de la vie ? Un changement de système 
aussi fondamental est-il approprié ? Voilà les questions que nous propo-
sons d’aborder dans ce chapitre.

	 3.1	_	L’Etat investit avant tout dans les premières années
La figure 14 représente une estimation de la répartition des dépenses que la 
Confédération, les cantons et les communes consacrent à la formation 
au cours d’une vie. Les dépenses privées ne sont pas incluses car elles 
pèsent peu dans un pays comme la Suisse où la formation formelle est 
prépondéramment financée par des fonds publics.

	_ La répartition des dépenses suit de près la répartition du nombre de 
personnes se trouvant en formation. Avec l’entrée dans la scolarité obli-
gatoire, la part d’enfants et jeunes se trouvant en formation atteint 
100 %. La plupart des jeunes continuant au-delà de la scolarité obliga-
toire, soit par un apprentissage soit par une école de formation générale 
(par ex. une école gymnasiale), la part de personnes suivant une forma-
tion formelle reste élevée. Entre 18 et 22 ans – avec le passage au degré 
tertiaire – la part de personnes en formation retombe à environ 40 %.

	_ Les écarts les plus importants dans la répartition des dépenses et des 
personnes en formation se trouvent dans les années de la formation et 
de l’accueil de la petite enfance. Parce que d’une part 37,5 % seulement 
des enfants en bas âge sont accueillis dans une structure institution-
nelle | 19 et que d’autre part les parents supportent la majeure partie de 
ces coûts d’accueil, la dépense publique par habitant dans les âges de 
la petite enfance est faible en comparaison.

	_ Les dépenses sont maximales durant les années de l’école obligatoire, 
avec environ 20 000 francs par habitant, étant donné que durant cette 
période tous les enfants et adolescents sont scolarisés. | 20

19	 Font partie de l’offre d’accueil institutionnel les crèches, l’accueil familial de jour ou l’accueil parascolaire.
20	 Les dépenses par élève durant l’école obligatoire sont dans cette estimation légèrement inférieures aux résultats des 

calculs BFS (2021) des dépenses publiques par tête. Cette différence tient au fait qu’une petite part des enfants et adoles-
cents effectuent leur scolarité obligatoire dans des institutions aux financements privés. Les présents calculs prennent 
cependant en compte les élèves des écoles privées. 

Les dépenses pour 
l’éducation par habi-
tant sont à leur maxi-
mum à l’âge de la 
scolarité obligatoire.
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	_ Les dépenses par tête diminuent surtout aux âges où la plupart des ado-
lescents ont achevé leur apprentissage et que seuls se trouvent encore 
en formation ceux qui ont opté pour un degré tertiaire.

Considérant cette répartition très irrégulière et les défis que posent les 
changements technologiques, les investissements publiques de formation 
ne devraient-ils pas être répartis de façon plus homogène entre les diffé-
rentes phases de la vie ? Pas nécessairement, et ce pour plusieurs raisons :

	_ Plus le capital humain est formé à un stade précoce de la vie, plus long-
temps il sera possible de retirer un gain de cet investissement. Une per-
sonne qui obtient un Master à 25 ans profite pendant environ 40 ans 
du supplément de salaire donné par la qualification plus élevée – si le 
diplôme n’était obtenu qu’à 60 ans, cette période ne serait que d’envi-
ron cinq années. Concentrer la majeure partie des dépenses de forma-
tion dans les années de jeunesse est donc parfaitement rationnel. Ce 
sentiment est également confirmé par notre analyse des parcours de 
carrière des jeunes générations dans le chapitre 1.

	_ La figure ne représente que les investissements publics dans la forma-
tion formelle – celle-ci ne constitue cependant qu’une partie des acti-
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Note : Les dépenses de formation par personne et degré d’enseignement correspondent à des valeurs moyennes. Il n’est donc pas pris en 
compte par exemple que les coûts par élève puissent être différents entre la première et neuvième année d’école. Pour l’éducation de 
la	petite	enfance,	il	est	supposé	que	les	dépenses	publiques	sont	de	600	millions	de	francs	et	que	37,5	%	des	enfants	de	0	à	3	ans	sont	
accueillis	dans	des	structures	institutionnelles	(BFS	2020f,	Stern	et	Bütler	2017).	Concernant	les	dépenses	publiques	de	formation	desti-
nées aux personnes de 30 ans et plus, le graphique en répartit le montant uniformément sur les âges de 30 à 65 ans.

Figure 14

Des dépenses publiques d’éducation et de formation concentrées dans 
les	premières	années

Le graphique représente les valeurs estimatives, à chaque âge, des dépenses publiques moyennes 
d’éducation et formation par élève. Il indique également la part de population se trouvant en 
formation, pour l’année 2018. Pour chaque habitant de dix ans, la dépense publique d’éducation est 
d’environ de 20 000 francs (100 % des enfants de dix ans sont scolarisés). Pour chaque habitant 
de 25 ans, l’Etat a dépensé en moyenne près de 7000 francs en formation (environ un quart des per-
sonnes de 25 ans se trouvaient en formation).

Source : BFS (2020g), BFS (2020h), BFS (2020i), propre représentation



Réponses aux évolutions du marché du travail�� 39

vités de formation initiale et continue. Le marché de la formation conti-
nue est estimé générer un volume annuel de plus de cinq milliards de 
francs (SBFI 2019). Ces dépenses sont effectuées au cours de la vie profes-
sionnelle (voir chapitre 2). Elles sont financées en majeure partie par les per-
sonnes et entreprises – l’Etat ne joue (avec raison) dans ce domaine 
qu’un rôle subsidiaire.

	_ L’apprentissage informel, qui n’entraîne souvent que des coûts directs 
modiques ou inexistants, est également éclipsé dans cette analyse. Or 
de nombreux travailleurs acquièrent de nouvelles compétences pendant 
leur travail ou améliorent celles qu’ils possèdent déjà (voir section 3.3).

	 3.2	_	Les bonnes raisons du «frontloading»
L’investissement massif initial qu’est le «frontloading» ne signifie donc pas 
que plus aucun investissement en capital humain n’est effectué dans les 
années tardives. Mais une question plus importante se pose : dans quelle 
mesure l’Etat devrait-il participer aux coûts de tels investissements ? D’une 
façon générale, la formation apporte des avantages non seulement aux in-
dividus qui se forment, mais aussi à d’autres personnes : c’est ainsi que la 
société tire profit par exemple des individus possédant une formation de 
qualité car ces derniers sont vecteurs de progrès et augmentent la produc-
tivité. Apparaissent en outre des externalités de connaissances – c’est-à-dire 
par exemple que le chercheur n’est pas le seul à profiter du nouveau savoir 
acquis, de nombreuses autres personnes en bénéficient aussi. Dans la me-
sure où une partie du bénéfice de la formation va à la société, de nom-
breuses personnes ne seraient certainement pas prêtes à assumer la totali-
té des coûts de leur formation, ce qui signifierait du point de vue de l’Etat 
une baisse de la demande de formation. Cependant les bénéfices «privés» 
augmentent à mesure que l’on progresse dans les niveaux de formation, au 
détriment de ceux de la société. L’avantage d’une formation couronnant 
un curriculum d’études va principalement à la personne qui s’y est inscrite.

Plus une formation est individualisée et spécifique à une entreprise, 
plus grande est la part que doivent prendre en charge l’employé et l’em-
ployeur. Si par exemple une formation ne porte que sur des connaissances 
que les salariés ne pourront plus utiliser en cas de changement d’emploi, 
ses coûts incombent en général à l’employeur. Au contraire, s’il s’agit 
d’améliorer des compétences générales et polyvalentes qui apportent un 
avantage aux salariés y compris à l’extérieur de l’entreprise – par exemple 
des compétences professionnelles d’ordre général ou des compétences en 
langue –, alors les coûts devraient être partagés entre l’employé et l’em-
ployeur (Booth et Bryan 2005).

Cependant il existe ici aussi des exceptions : le soutien étatique à la for-
mation des travailleurs peut être opportun lorsqu’une prestation souhai-
table pour la société n’est pas assurée. C’est par exemple le cas si des tra-
vailleurs ne sont plus adaptés au monde du travail en raison d’une 
formation continue déficiente et que cette situation les conduit au chô-

Une partie des béné-
fices de l’éducation 
profitant à la société, 
tout le monde ne 
serait pas prêt à 
assumer les coûts de 
leur éducation.
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mage. Pour conserver sa capacité d’insertion sur le marché du travail, il 
importe surtout d’entretenir ou améliorer des connaissances profession-
nelles générales, quand il n’est pas nécessaire de se réorienter profession-
nellement, et pour cette raison les coûts sont en règle générale en grande 
partie à la charge des employés. Mais si ces derniers ne sont pas en me-
sure d’assumer ces coûts, la participation de l’Etat au financement de la 
formation continue peut être justifiée.

	 3.3	_	Stabilité des rendements de l’expérience
Bien que la formation ait souvent lieu dans des environnements formels 
comme des écoles, des universités ou lors d’un apprentissage, une grande 
partie de l’acquisition des savoirs et savoir-faire s’effectue au quotidien de 
façon informelle. Cette importante source de capital humain est difficile 
à quantifier. Les individus apprennent constamment et partout : comment 
mesurer et évaluer alors la contribution de telle ou telle heure de travail 
sur le développement des compétences et qualifications ?

Une approche indirecte peut être utilisée grâce à l’estimation des ren-
dements de la formation et de l’expérience. Sous cette appellation, on 
entend l’étude statistique de l’influence de la durée de formation et de 
l’expérience professionnelle sur les salaires. La figure 15 présente l’évolution 
estimative de ces rendements pour la Suisse entre 1996 et 2019. | 21 Pour 
le construire, les valeurs de chaque année ont été estimées selon une 
«équation de Mincer» standard : celle-ci fournit la contribution moyenne 
en pourcentage d’une année de formation supplémentaire et d’une année 
d’expérience professionnelle supplémentaire sur le salaire horaire. Les 
deux rendements ont été très stables durant toute la période : une année 
de formation supplémentaire a été récompensée par une hausse de 5,5 % 
à 6,9 % de salaire horaire, tandis qu’une année supplémentaire d’expé-
rience était liée à environ 1 % de salaire en plus. | 22 Une analyse similaire 
des augmentations de salaire selon la structure des qualifications, réalisée 
dans une précédente étude d’Avenir Suisse, n’a pas non plus constaté de 
changement significatif au fil du temps (Adler et Salvi, 2017).

Les données empiriques existantes n’indiquent donc pas que l’expérience 
professionnelle ait perdu de sa valeur. Les thèses selon lesquelles la «de-
mi-vie du savoir» se serait nettement réduite ou la formation sur le lieu de 
travail («on the job training») ne fonctionnerait plus aussi bien qu’aupara-
vant, ne semblent donc pas s’avérer de façon générale. L’évolution observée 
ces vingt dernières années ne donne en tout cas pas motif à effectuer d’im-
portants ajustements dans la répartition des dépenses publiques de forma-
tion ou à entreprendre une réallocation massive des fonds de formation 
publics depuis la formation formelle vers la formation continue.

21	 L’estimation précise des rendements de formation se heurte à de nombreuses et délicates difficultés statistiques  
(voir notamment Card 1999). Nous nous concentrons ici sur l’évolution d’une simple valeur. 

22	 Il s’agit ici de l’expérience professionnelle potentielle, calculée par la différence entre l’âge et la durée estimée de  
la formation.

Rien ne suggère que 
l’expérience profes-
sionnelle a perdu de  
sa valeur.



Réponses aux évolutions du marché du travail�� 41

Conclusion
	_ Les investissements publics de formation sont dévolus presque exclusi-
vement au premier tiers de la vie, de sorte que le profit tiré de la forma-
tion se prolonge sur le plus grand nombre d’années possible. Cela ne 
signifie cependant pas qu’aucun apprentissage n’ait lieu tout au long de 
la vie – seulement que le rôle de l’Etat s’efface en ce qui concerne les 
investissements de formation durant la vie professionnelle, où ce sont 
en effet les entreprises et les individus qui les financent.

	_ Le rendement de la formation continue et de l’apprentissage informel 
en milieu professionnel profite avant tout aux individus et aux entre-
prises, qui en assument par conséquent les coûts. Un investissement 
public général en formation continue ou en apprentissage informel ne 
semble donc pas approprié. Un soutien ciblé de l’Etat à la formation 
durant les parcours professionnels peut être justifié chez les personnes 
qui n’ont plus part à l’apprentissage tout au long de la vie et qui perdent 
ainsi leur employabilité.

	_ Cependant, les données empiriques ne témoignent pas en Suisse d’une 
perte globale d’importance ou d’efficience de la formation sur le lieu 
de travail («on the job training») ou de l’apprentissage informel au tra-
vail. Les suppléments de salaire liés à l’expérience professionnelle sup-
plémentaire n’ont ainsi connu quasiment aucune variation au cours des 
25 dernières années.
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Figure 15

Stabilité des rendements de la formation et de l’expérience

Le graphique représente l’évolution des rendements de la formation et de l’expérience pour la 
période 1996 à 2019, estimés par l’équation standard de Mincer. Le rendement de formation 
d’une année supplémentaire de formation se situe entre 5,5 % et 6,9 % et une année supplémentaire 
d’expérience professionnelle s’accompagne d’un rendement d’environ 1 %.

Source : ESPA, propre représentation
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	 4	_	Nouveaux défis, nouveaux outils ?

Le chapitre précédent a montré qu’il n’existait pas de profond besoin de 
réforme du système de formation continue en Suisse et des efforts que le 
pays fait en ce sens. Cela ne signifie cependant pas que le système de for-
mation (continue) ne se trouve pas confronté à de nouveaux défis. Comme 
le chapitre 1 l’a identifié, les premières années du parcours de formation re-
vêtent un rôle important car plus tôt sont comblées les lacunes de forma-
tion – lorsqu’elles n’ont pu être évitées –, plus il est facile de compléter 
ces bases par de nouveaux savoirs. En outre, l’école obligatoire ou un ap-
prentissage à lui «seul» suffisent moins souvent aujourd’hui pour s’inté-
grer durablement sur le marché du travail. Mais quels groupes cibles une 
politique de formation continue (renouvelée) doit-elle viser ? Et avec quels 
instruments ?

	 4.1	_	Cibler le soutien public à la formation continue
Dans certains groupes qui jusqu’ici ne participent qu’à peine, voire pas 
du tout, aux activités de formation continue, le financement de cette for-
mation par l’Etat pourrait servir à minimiser les coûts ultérieurs pour la 
société, par exemple ceux du chômage. Un investissement de formation 
précoce serait certes vraisemblablement plus efficace pour ces groupes 
qu’un soutien à la formation continue à l’âge adulte – mais une telle po-
litique apporte peu à ceux qui sont déjà en situation d’emploi (Wolter 2008). 
La formation continue ne devrait donc pas être stimulée selon le principe 
de l’arrosoir, mais ciblée uniquement sur certains groupes. La participa-
tion des pouvoirs publics doit en outre être motivée par le maintien de 
l’employabilité des personnes dont ils soutiennent la formation continue 
ou par l’objectif de leur donner les moyens de prendre part à l’avenir à 
l’apprentissage tout au long de la vie.

Comme le reportait la première partie de cette analyse, certains 
groupes participent moins que la moyenne à la formation continue. La 
participation est plus faible chez les travailleurs âgés que chez les plus 
jeunes, même si l’effet de l’âge ne se fait statistiquement sentir qu’à partir 
de 50 ans. Il est le plus net chez les personnes de 60–64 ans. Le taux de 
participation devrait donc dépendre moins de l’âge que de l’âge ordinaire 
d’entrée en retraite (Backes-Gellner 2011).

Même si l’âge influe sur la participation à la formation continue, cer-
tains facteurs ont un effet encore plus net sur les comportements à cet 
égard (BSS 2016). L’un de ces facteurs est le niveau de formation : indépen-
damment de l’âge, les travailleurs sans formation postobligatoire s’en-
gagent plus faiblement dans des activités de formation continue que les 
diplômés du degré secondaire II ou du degré tertiaire. Le soutien de l’Etat 
est cependant surtout approprié pour les groupes dits à risque – à savoir 
ceux qui ne prennent pas du tout part, ou rarement, à l’apprentissage tout 

Un investissement 
de formation précoce 
est plus rentable
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au long de la vie et qui perdent ainsi à plus ou moins long terme en com-
pétitivité sur le marché du travail. Les personnes sans formation postobli-
gatoire représentent un tel groupe : leur probabilité de participer à une 
formation continue est significativement plus faible que celle des travail-
leurs possédant une qualification plus élevée. En outre, les personnes peu 
qualifiées ont un risque statistique significativement plus élevé de devenir 
chômeur (Mohler et al. 2019). Les investissements dans le maintien de la capa-
cité d’insertion des personnes peu qualifiées sur le marché du travail 
peuvent donc être bénéfiques pour la société.

Il conviendrait en outre de différencier parmi les personnes que les 
données indiquent comme «non-participants» s’il s’agit de non-partici-
pants occasionnels ou de «jamais participants». Les premiers ne se sont 
peut-être effectivement pas formés durant la période de référence de l’en-
quête, mais ont pu prendre régulièrement part dans les années précé-
dentes à des formations continues et ne posent donc pas de problème de 
ce point de vue. Le vrai groupe à risque est celui de ceux qui ne sont ja-
mais participants, qui ne prennent jamais part à aucune formation – que 
ce soit durant l’année de l’enquête ou les années qui précédent. Ces dif-
férences ne sont cependant en général pas relevées dans les enquêtes sur 
les comportements en matière de formation. Selon une étude réalisée en 
Allemagne, un peu plus d’une personne sur dix en âge d’activité lucrative 
fait partie de la catégorie de ceux qui s’abstiennent totalement de forma-
tions. Ces derniers se caractérisent en particulier par un faible niveau de 
formation et par des postes de travail où les exigences de connaissances 
et compétences évoluent peu. Ils sont en outre fortement axés sur le pré-
sent et tendent par conséquent à négliger les considérations d’avenir lors 
de leurs choix de formation (Backes-Gellner 2011; Backes-Gellner et al. 2007).

La non-participation, récente ou absolue, à la formation continue re-
présente surtout un risque élevé lorsque plusieurs facteurs s’accumulent 
– par exemple chez les personnes maîtrisant mal la langue du pays, sans 
formation postobligatoire et occupant un poste comprenant une large 
part de tâches de routine (Backes-Gellner 2011). Comme critère ouvrant droit 
à une aide publique à la formation continue, nous proposons le niveau 
de qualification, parce que celui-ci influe fortement sur la participation 
aux activités de formation et que les personnes peu qualifiées présentent 
un risque plus élevé de chômage. De plus, l’amélioration des chances des 
personnes peu qualifiées sur le marché de l’emploi est aussi un des objec-
tifs de la loi fédérale sur la formation continue (WeBiG 2017).

Il serait envisageable que les personnes sans formation postobligatoire 
puissent bénéficier d’un soutien public. Environ une personne sur dix en 
âge de 25 à 64 ans ne possède pas de diplôme postobligatoire, ce qui re-
présente approximativement 530 000 personnes (BFS 2020a, BFS2020i). Néan-
moins, choisir le niveau de qualification comme critère de sélection du 
groupe cible soulève le problème suivant : il est certes aisé de prouver que 
l’on possède un certain diplôme, mais difficile d’apporter la preuve que 

Le véritable groupe à 
risque est celui des 
personnes qui ne 
prennent jamais part à 
la formation continue.
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l’on ne dispose d’aucune formation postobligatoire. Il existe donc un cer-
tain risque d’abus (BSS 2016). Celui-ci peut être limité si par exemple le re-
venu imposable est pris également comme critère d’octroi.

Encadré 3

La politique de formation continue de la Confédération,  

des cantons et des communes

La Confédération et les assurances sociales apportent actuellement un soutien à la formation 
continue à hauteur d’environ 500 millions de francs par an. Rapportée au volume du marché 
de la formation, estimé à cinq milliards de francs, la dépense publique ne représente qu’ap-
proximativement 10 % (SBFI 2019). Comparé aux plus de 39 milliards de dépenses totales que 
consacre l’Etat pour la formation, son engagement pour la formation continue est modeste 
(BFS 2020g).

La Confédération a quelque peu étendu sa panoplie d’instruments au-delà de la formation for-
melle. En 2017, la loi fédérale sur la formation continue (LFCo) est entrée en vigueur, visant à 
renforcer la formation continue en tant que partie intégrante de l’apprentissage tout au long de 
la vie, au sein de l’espace suisse de formation. La loi fixe les principes applicables à la formation 
continue, ainsi que les conditions de l’octroi d’aides financières par la Confédération.

Chaque année, au titre de la loi sur la formation continue, environ quatre millions de francs 
sont alloués d’une part à des organisations, qui fournissent des prestations d’ordre général 
au profit du système de formation continue, et d’autre part, à des activités de formation qui 
renforcent les compétences de base des adultes (SBFI 2019). Investir dans les compétences de 
base lorsque celles-ci ne sont pas suffisantes est essentiel pour permettre la participation à 
l’apprentissage tout au long de la vie. Il existe en outre depuis 2018 une contribution finan-
cière axée sur la personne, à hauteur de 50 % des coûts | 23, destinée aux personnes suivant 
des cours de préparation aux examens fédéraux professionnels et professionnels supérieurs. 
En 2018, la Confédération a soutenu 4000 participants aux cours pour un montant total 
d’environ 16 millions de francs (BFS 2020j). De plus, depuis cette année, des analyses gratuites 
de la situation sont proposées aux adultes de 40 ans et plus, afin d’examiner leur potentiel sur 
le marché du travail et planifier des mesures concrètes visant à maintenir ou à améliorer leur 
employabilité (SBFI 2021b).

Une fois que les groupes cibles de la politique de formation continue sont 
identifiés, il se pose la question de savoir sous quelle forme optimale mettre 
en place la politique de soutien. Pour évaluer les instruments au service 
de cette politique, les critères suivants sont importants :

	_ Financement orienté vers la demande ou vers l’offre ? Dans le pre-
mier cas, l’aide est apportée directement aux individus ou aux entre-
prises, et dans le second les moyens de soutien sont distribués à des 
prestataires de formation continue ou à certains programmes et projets 
de formation continue. En principe, le soutien orienté vers la demande 
devrait être prioritaire car il répond à la démarche de responsabilité 
personnelle de l’individu dans son apprentissage tout au long de la vie. 

23	 Plafonnée à 9500 francs pour les cours de préparation aux examens professionnels et à 10 500 francs pour les examens  
professionnels supérieurs. 
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Le soutien axé sur la personne offre en outre l’avantage de ne pas faus-
ser la concurrence sur le marché de la formation continue, ce qui peut 
tout à fait se produire avec le financement par objet. Au contraire, les 
instruments orientés vers la demande laissent prévoir un effet positif 
sur la concurrence sur le marché de la formation continue : le fait que 
les personnes demandeuses peuvent disposer directement des aides fi-
nancières devrait inciter les prestataires à aligner le plus possible leur 
offre sur les besoins des demandeurs de formation (Wolter et Messer 2009).

	_ Apporter le soutien aux travailleurs ou aux entreprises ? Un soutien 
accordé aux entreprises diminue certes le risque que soient effectuées 
des formations sans rapport avec les exigences du marché du travail. 
Car les formations soutenues par l’Etat ne devraient pas seulement ap-
porter un bénéfice privé, mais aussi et surtout un bénéfice pour la so-
ciété – par exemple dans le sens d’une meilleure employabilité des par-
ticipants à la formation. Lorsque le soutien est accordé aux entreprises 
cependant, les employés ne peuvent bénéficier de l’aide que si leur en-
treprise se montre intéressée par celle-ci. Du point de vue de l’égalité 
des chances, le soutien direct aux individus a donc plus de vertus. Si en 
outre les aides vont directement aux individus, leur responsabilité per-
sonnelle envers leur formation continue devrait s’en trouver renforcée, 
ce qui consolide une culture d’apprentissage s’inscrivant dans une dé-
marche suivie tout au long de la vie (BSS 2016).

	 4.2	_	Instruments de promotion de l’apprentissage 
tout au long de la vie
Les paragraphes ci-dessous analysent une sélection d’instruments concrets 
visant à favoriser la participation à la formation continue des individus. 
Ils évaluent d’une part dans quelle mesure chaque instrument peut at-
teindre le groupe cible – en première ligne les personnes sans formation 
postobligatoire –, et si la mesure a un effet positif sur la participation à 
la formation ou non. D’autre part, ils restent attentifs à la question de 
savoir dans quelle mesure l’investissement public se substitue à l’engage-
ment privé : si une aide est apportée à des formations continues qui au-
raient eu lieu même sans financement public – payées par les individus 
ou leur employeur – il n’en résulte aucun bénéfice pour la société. De tels 
effets d’aubaine conduisent à une allocation inefficiente d’une partie des 
aides publiques (Wolter et Messer 2009).

Bons de formation continue 

De quoi s’agit-il : avec cet instrument, l’Etat émet des bons que les per-
sonnes peuvent faire valoir pour la participation à la formation de leur 
choix. Les coûts de participation diminuant, les travailleurs sont généra-
lement davantage disposés à s’inscrire à une formation. L’effet incitatif 
est renforcé par le biais psychologique qui agit en cas de non-participa-
tion, face au risque de «perdre» l’argent auquel on aurait eu droit (Wolter 

Le financement orien-
té vers la demande 
répond à la responsa-
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tout au long de la vie.
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et Messer 2009). Un autre avantage, comparé par exemple au remboursement 
de coûts de formation, est que les participants peuvent utiliser le bon di-
rectement pour payer leurs cours au lieu de devoir au préalable réunir les 
moyens de son paiement au moment de la formation (BSS 2016).

Retours d’expérience : le canton de Genève octroie depuis 2001 des 
chèques de formation | 24 aux personnes dont les revenus ne dépassent 
pas un certain montant | 25. Avec plus de 40 % des contribuables résidant 
dans le canton de Genève qui satisfont les conditions pour déposer une 
demande de chèque, la mesure semble viser plutôt large quant à son 
groupe cible. Entre 2005 et 2009, plus de 15 000 personnes ont bénéficié 
d’un chèque de formation – ce qui correspond à 16 % des ayants droit 
(Canton de Genève 2010).

Parmi ceux-ci, un chèque sur cinq environ a été utilisé par une per-
sonne sans formation postobligatoire, ce qui correspond approximative-
ment à la part de personnes peu qualifiées dans le canton de Genève. Le 
chèque de formation a certes ainsi atteint son groupe cible, cependant il 
ne semble pas avoir poussé le taux de participation de personnes sans 
formation postobligatoire au-delà de leur proportion dans la population. 
En effet, si l’on considère que les personnes peu qualifiées perçoivent en 
général des revenus plus faibles et qu’elles sont donc surreprésentées dans 
le groupe des ayants droit, leur part parmi les bénéficiaires du chèque de 
formation devrait être supérieure à leur part dans la population totale 
(Backes-Gellner 2011). Le profil sociodémographique des bénéficiaires montre 
que les chèques sont tendanciellement utilisés par des personnes qui 
peuvent prendre le temps de suivre une formation continue : 37 % des 
participants travaillent à temps partiel et 70 % n’ont pas d’enfants. Les 
chèques sont typiquement utilisés par de jeunes femmes possédant un 
bon niveau de formation (Canton de Genève 2010). Tel qu’il est aujourd’hui 
conçu, le chèque de formation de Genève subventionne donc de nom-
breuses personnes qui auraient de toute façon très vraisemblablement 
participé à une formation continue et chez qui il faut plutôt s’attendre à 
d’importants effets d’aubaine (Backes-Gellner 2011).

D’autres éléments sur l’efficacité des bons de formation en Suisse ont 
été apportés par l’expérience de terrain menée en 2006 par Wolter et 
Messner. Celle-ci a consisté à distribuer à environ 2400 personnes choi-
sies au hasard (indépendamment du niveau de formation) des bons | 26 
qu’elles pouvaient utiliser pour la formation continue de leur choix.

24	 Les chèques d’un montant de jusqu’à 750 francs peuvent être cumulés sur une durée de trois ans ; il est par conséquent 
possible d’investir 2250 francs dans une action de formation.

25	 Le revenu déterminant à ne pas dépasser pour une personne célibataire sans enfant est de 72 000 francs ; pour un couple 
marié avec trois enfants, il est de 140 000 francs (Canton de Genève 2019). 

26	 Un tiers des personnes a reçu un bon d’une valeur de 200 francs, un autre tiers un bon de 750 francs, et le dernier tiers un 
bon de 1500 francs. Leur comportement a été comparé à celui d’environ 10 000 personnes qui n’avaient pas reçu de bon.

Selon la mise en place 
des chèques de  
formation, il faut  
s’attendre à des effets 
d’aubaine élevés.
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L’expérience a montré que les bons ont la capacité d’accroître la partici-
pation à la formation continue, et ce également chez les personnes sans 
formation postobligatoire. Wolter et Messer (2009) constatent cependant glo-
balement un niveau élevé d’effets d’aubaine, représentant environ 60 %. 
Parmi les utilisateurs de bons possédant un diplôme universitaire, la pro-
portion de ceux qui auraient entrepris une formation continue même 
sans mesure d’aide atteint 90 %. Les effets d’aubaine sont les plus faibles 
chez les personnes sans formation postobligatoire, où ils ne dépassent 
pas 40 %.

Il apparaît également que la valeur du bon a un effet sur son efficacité : 
les bons de 200 francs ont été nettement moins utilisés que ceux d’une 
valeur supérieure et ils n’ont pas suscité de surcroît de participation, ce 
qui a rendu inefficients les moyens engagés. Les bons de formation conti-
nue ont été mis à profit en grande partie pour des formations profession-
nelles ou en lien avec le marché du travail (Wolter et Messer 2009).

 

Evaluation d’Avenir Suisse

En résumé, on peut constater que les bons de formation sont tout à fait en 
mesure d’augmenter la participation à la formation continue. Parce que les 
bons de formation continue entraînent cependant d’importants effets d’aubaine, 
surtout s’ils sont distribués selon le principe de l’arrosoir, il importe de ré-
server leurs droits d’utilisation à un petit groupe de personnes – par exemple 
les quelque 530 000 personnes entre 25 et 64 ans sans formation postobli-
gatoire. Le groupe d’ayants droit devrait être restreint à nouveau en définis-
sant un plafond de revenus, afin que les seuls bénéficiaires soient, autant que 
possible, ceux dont la participation à une formation se trouve empêchée par 
leurs moyens financiers | 26.

La conception des bons doit prendre en compte le fait que la participation à la 
formation augmente avec le montant du bon et que celui-ci ne produit d’effet 
qu’à partir d’une certaine valeur. Il peut donc être plus efficient de délivrer peu 
de bons de formation d’une valeur élevée (par ex. 1000 francs) plutôt que de 
nombreux bons d’une faible valeur (par exemple 200 francs). En outre, Wolter 

et Messer (2009), observent que les personnes ayant suivi une formation continue 
grâce au bon ont tendance à participer davantage par la suite, même sans 
bon, à des actions de formation. Un droit annuel à un bon entraînerait donc des 
effets d’aubaine supplémentaires. Il serait plus efficace de n’émettre de bons 
que tous les deux ou trois ans. Les contenus des cours de formation continue 
devraient être en rapport avec le monde du travail, sans être cependant trop 
restrictifs sur ce point. Ainsi, d’une part la charge administrative s’en trouve-
rait réduite, et d’autre part on peut assumer que les individus sont les mieux 
à même d’évaluer leurs propres besoins (BSS 2016; Wolter et Messer 2009).

27	 Le revenu maximum pourrait varier en fonction de la situation familiale et du lieu de résidence, afin de prendre en 
compte la diversité des situations de vie. 
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Les coûts d’un tel programme de soutien dépendent fortement des modalités 
de mise en œuvre et du nombre de personnes qui y ont recours. Les considé-
rations suivantes peuvent cependant servir de repères : si l’Etat soutenait la 
formation continue des personnes de 25–64 ans sans formation postobliga-
toire à hauteur par exemple de 750 francs par personne tous les trois ans – 
cela correspond à la moitié des dépenses que les entreprises consacrent en 
moyenne pour chaque participant à une formation continue –, il en résulterait 
approximativement des coûts de 130 millions de francs par an, à supposer que 
chaque personne éligible fasse toujours valoir ses droits | 28. Cette dernière hy-
pothèse est cependant très invraisemblable car les personnes sans formation 
postobligatoire se distinguent par une plus faible participation à la formation 
continue et un degré élevé de satisfaction avec leur renoncement à cette der-
nière. Si nous admettons par exemple un taux d’utilisation des bons de 20 % 
– sur la base de l’expérience de Genève – les coûts annuels se réduiraient à 
environ 26 millions de francs.

Compte de formation continue 

De quoi s’agit-il : en fonction des modalités d’implémentation de ce mo-
dèle, les individus, les employeurs ou l’Etat alimentent en continu un 
compte individuel bénéficiant d’allégements fiscaux (ou subventionné), 
dont l’avoir ne peut être utilisé qu’à des fins de formation continue. Il 
peut s’agir de comptes virtuels sur lesquels sont accumulés au fil du temps 
des «droits de formation» – «virtuels» signifiant ici que les fonds ne sont 
mobilisés que lorsque la formation est effectivement réalisée (OECD 2019). 
Ces comptes peuvent bénéficier de subventions de l’Etat, accordées soit 
à tous les titulaires de compte ou bien réservées à certains groupes cibles 
– et d’un montant proportionnel au niveau d’épargne ou bien fixe. Il peut 
s’agir par ailleurs également d’un compte d’épargne physique, dont le ca-
pital d’épargne ne peut être utilisé qu’exclusivement pour la formation 
continue - selon le principe du pilier 3a.

Les comptes de formation, suivant leur implémentation, présentent de 
grandes similitudes avec les bons de formation – par exemple si l’Etat 
verse chaque année une somme fixe sur le compte. Même s’il est souvent 
question internationalement de comptes de formation, il s’agit plutôt 
dans de nombreux cas d’un système de bons de formation.

Retours d’expérience : la Suisse n’a pas à ce jour mis en place de compte 
de formation. Des expériences avec cet instrument d’incitation ont été 
faites par exemple en Grande-Bretagne au tournant du millénaire, avec 
les Individual Learning Accounts : chaque compte de formation continue 
a été doté d’un avoir de 150 GBP (à l’époque environ 350 CHF) versées 

28	 Ces considérations n’incluent pas les coûts administratifs.

Les chèques non utili-
sés pour la formation 
continue peuvent 
l’être tout au long de 
la vie professionnelle.
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par les caisses publiques, tandis que les titulaires de compte devaient ap-
porter 25 GBP de participation propre | 29. Cette forme d’aide a été forte-
ment sollicitée dès son lancement et près d’un utilisateur sur six était peu 
qualifié. Cependant, des doutes émergèrent rapidement quant à la quali-
té des offres de formation continue. Un an après sa mise en place, le pro-
gramme était déjà supprimé, en raison d’indices d’abus et d’irrégularités, 
ainsi que de dépassement de budget (Eichhorst 2017).

L’Ecosse connaît encore aujourd’hui des Individual Learning Accounts, 
qui correspondent cependant plutôt à des bons de formation continue : 
les personnes au faible revenu et sans diplôme académique ont droit 
chaque année à une allocation de formation continue d’une valeur de 
200 GBP. L’avoir expire s’il n’est pas utilisé dans l’année pour laquelle il 
est versé. Les comptes de formation continue écossais connaissent une 
diffusion modérée, et aussi bien les ouvertures de compte que les parti-
cipations à des formations ont diminué au fil du temps (Eichhorst 2017).

Un autre exemple est le Compte Personnel de Formation (CPF) que la 
France a introduit en 2015. L’idée est d’accumuler des droits à la forma-
tion au fil du temps. Le CPF est utilisable par tout salarié, tout au long 
de sa vie active, y compris en période de chômage, à des fins de forma-
tion continue. A l’origine, les droits étaient exprimés en heures de for-
mation, mais depuis 2019, le compte est crédité en unité monétaire, et la 
hauteur des droits de formation acquis dépend du niveau de formation 
de la personne | 30.

Le CPF n’était d’abord disponible que pour les salariés et les deman-
deurs d’emploi. Depuis janvier 2018, les indépendants peuvent également 
en bénéficier. Le programme est financé par une contribution obligatoire 
au financement de la formation, versée par les entreprises à hauteur de 
0,2 % des salaires bruts | 31. Depuis sa création en 2015, la participation au 
CPF a continuellement progressé, mais elle restait encore limitée en 2018, 
avec 2,1 % de la population active (OECD 2019; République Française 2020).

 

Evaluation d’Avenir Suisse 

Fondamentalement, les comptes de formation continue représentent une bonne 
alternative aux bons de formation. Il importe également pour cet instrument 
que les moyens publics soient autant que possible octroyés uniquement à un 
groupe cible étroitement défini, afin d’éviter les effets d’aubaine. Un avantage 
du compte de formation est que l’avoir peut être économisé sur une plus longue 
période et qu’il serait ainsi possible de suivre tous les deux ans une formation 
d’un contenu plus ample. Cette possibilité existe cependant aussi dans les sys-

29	 Les employeurs peuvent abonder le compte de formation continue, avec exonération fiscale. Les titulaires de compte  
bénéficiaient en outre de réductions pour certaines offres de formation continue.

30	 Tandis que les personnes possédant une formation postobligatoire reçoivent 500 euros par an sur leur compte et peuvent 
accumuler un montant maximal de 5000 euros, le CPF des personnes sans formation postobligatoire est crédité de 800 
euros par an, jusqu’à un montant maximal de 8000 euros.

31	 Les travailleurs indépendants versent 0,2 % de leur chiffre d’affaires dans un fonds de formation.
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tèmes de bons de formation, par exemple celui de Genève. Un compte de for-
mation continue exonéré fiscalement, où chaque personne accumule un capital 
d’épargne qu’elle ne peut utiliser que pour la formation continue est certaine-
ment un dispositif peu ciblé et donc associé à d’importants effets d’aubaine. En 
effet, les personnes peu qualifiées gagnent tendanciellement moins que celles 
disposant de meilleures qualifications et peuvent donc faire de moindres éco-
nomies en vue de leur formation continue. En outre, l’incitation fiscale fonc-
tionne certainement moins chez les personnes sans formation postobligatoire 
(voir section sur les déductions fiscales).

Déductions fiscales pour formation continue 

De quoi s’agit-il : qu’il soit judicieux ou non, d’un point de vue de poli-
tique fiscale, de considérer les coûts de formation continue comme un 
investissement et de les rendre pour cette raison déductibles, examinons 
la déduction fiscale en tant qu’incitation à la participation à la formation 
continue. Lorsque les dépenses effectuées pour celle-ci peuvent être dé-
duites du revenu imposable, il en résulte une économie d’impôts qui di-
minue indirectement le coût de la formation et fait augmenter la demande 
de formation continue.

 
Retours d’expérience : En Suisse, les coûts de formation de base et conti-
nue, ainsi que ceux de réorientation professionnelle, peuvent être déduits 
des impôts fédéraux, jusqu’à concurrence de 12 000 francs. Les cantons 
fixent eux-mêmes le plafond de leur déduction pour formation continue, 
et la hauteur de la déduction varie donc de canton en canton (Bundesrat 

2014). Dans la mesure où la déduction des coûts intervient a posteriori, en 
règle générale un ou deux ans après la décision de formation et le paie-
ment de ses coûts, l’effet incitatif est certainement plus faible que celui 
des instruments qui réduisent immédiatement les coûts de formation 
continue (Wolter 2008).

 

Evaluation d’Avenir Suisse 

Pour stimuler la participation des personnes peu qualifiées à la formation 
continue, la déduction fiscale n’est pas un instrument adapté pour les rai-
sons suivantes : d’une part l’économie d’impôt augmente avec des revenus plus 
élevés, en vertu de quoi les déductions fiscales devraient avoir un effet incita-
tif surtout auprès des personnes aux salaires élevés. Les personnes peu qua-
lifiées et percevant par conséquent un plus faible revenu ne paient cependant 
pratiquement pas d’impôts et ne peuvent donc pas, ou bien seulement dans une 
faible mesure, profiter de cette mesure incitative. D’autre part, les personnes 
aux faibles revenus devraient déjà disposer des moyens financiers pour finan-
cer de prime abord leur formation continue. Car la réduction du coût n’inter-
vient, si jamais, que rétrospectivement. Si les déductions fiscales sont utilisées 
comme instrument d’incitation à la formation continue, il est généralement admis 
qu’elles susciteront d’importants effets d’aubaine de jusqu’à 100 % (Wolter 2008).

Comme la déduction 
des coûts intervient à 
posteriori, l’effet inci-
tatif est plus faible.
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Congé-formation

De quoi il s’agit : le manque de temps est un des empêchements le plus 
souvent cité pour la participation à la formation continue (BFS 2018a). C’est 
là qu’entend agir le congé-formation : les employés peuvent utiliser chaque 
année un certain nombre de jours de travail rémunérés pour suivre des 
actions de formation continue. Le coût en temps d’une formation conti-
nue est ainsi réduit, ce dont on attend un effet positif sur la probabilité 
de participation.

Retours d’expérience : le droit du travail suisse ne connaît pas de droit au 
congé-formation. Mais celui-ci peut être inscrit dans une convention col-
lective de travail (CCT) | 32. En outre, l’employeur et l’employé peuvent 
stipuler dans un contrat individuel une clause de congé payé pour for-
mation continue (BSS 2016).

Dans bon nombre de Länder d’Allemagne, il existe un congé-forma-
tion. Mais il s’avère que seulement très peu d’employés font usage de cet 
instrument : le taux de participation maximal atteint 3 % – mais dans plus 
de la moitié des Länder ayant institué ce congé-formation, le taux est in-
férieur à 1 % (Reichling 2014). Même s’il n’existe pratiquement pas de re-
cherches empiriques sur l’efficacité de l’instrument (ce qui est certaine-
ment lié au faible taux de participation), on peut supposer que le 
congé-formation atteint surtout les personnes déjà actives dans leur for-
mation continue et qu’il ne contribue pas à accroître spécifiquement plus 
rapidement la participation des travailleurs peu qualifiés. En effet, le com-
portement de formation de ces groupes ne diffère pratiquement pas entre 
les Länder avec ou sans congé-formation (Backes-Gellner 2011). Les effets d’au-
baine devraient donc également être élevés avec ce dispositif.

L’évaluation d’Avenir Suisse

Instaurer un droit légal au congé-formation n’est pas souhaitable parce que 
celui-ci n’est que peu utilisé et que la participation à la formation n’augmen-
terait probablement qu’à peine. Il faut en outre compter avec d’importants ef-
fets d’aubaine. Le droit au congé-formation peut être défini en Suisse dans le 
cadre de conventions collectives de travail ou de contrats individuels. Cette 
contractualisation a l’avantage de pouvoir intégrer spécifiquement les besoins 
des employés et employeurs ou les conditions-cadres de la branche.

Bourses et prêts

De quoi s’agit-il : les bourses ou les prêts sont des prestations financières 
étatiques versées par paiement unique ou régulier à des personnes à faibles 
revenus afin de leur permettre de prendre part à une formation de base 

32	 Le droit au congé-formation est inscrit, sous différentes formes, dans la plupart des CCT.



52�� Cibler la formation continue

ou continue. Dans ce cadre, les bourses et prêts doivent non seulement 
couvrir le coût de cette formation, mais aussi le coût de la vie – en effet, 
et précisément en cas de formation de base ou continue de longue durée, 
les participants doivent souvent réduire leur temps de travail lucratif. Si 
les bourses ne doivent pas être remboursées, en revanche, les bénéficiaires 
de prêts s’engagent à leur remboursement au terme de leur formation. 
Les prêts sont octroyés en règle générale à des taux bas ou à taux zéro. 
(BFS 2020k ; BSS 2016).

Retours d’expérience : en Suisse, l’octroi de bourses et de prêts d’études 
est régi au niveau cantonal et destiné en premier lieu aux jeunes personnes 
accomplissant leur scolarité initiale : en 2019, seuls 6 % des bourses et 17 % 
des prêts ont été attribués à des personnes de plus de 29 ans (BFS 2020k).

En 2019, les cantons ont octroyé des bourses pour un montant d’envi-
ron 360 millions de francs à plus de 47 000 personnes, et des prêts pour 
un total de 20 millions de francs à près de 3000 personnes. Seuls 0,2 % 
des bourses et 2 % des prêts revenaient à des participants en formation 
continue | 33 (BFS 2020k).

 

L’évaluation d’Avenir Suisse

Pour les formations continues de longue durée ou les reconversions, les prêts 
de formation continue pourraient représenter un instrument incitatif particuliè-
rement intéressant car ils peuvent également servir à couvrir le coût de la vie.

Formation continue obligatoire

De quoi s’agit-il : l’idée d’une obligation générale de formation continue 
est motivée par le fait que la participation à une telle formation serait 
alors garantie pour tous les travailleurs – et donc également pour les 
groupes qui participent moins que la moyenne à des formations. L’obli-
gation pourrait par exemple disposer que chaque entreprise doive mettre 
chaque année à disposition de ses employés un certain nombre d’heures 
pour la formation professionnelle et assumer les frais en la matière.

Retours d’expérience : un régime général obligatoire de formation conti-
nue n’a été jusqu’ici introduit dans aucun pays. Les exemples similaires 
souvent cités sont l’école obligatoire ou l’obligation de formation conti-
nue pour les chauffeurs professionnels. | 34 Si cependant la formation 
continue devait être déclarée obligatoire pour tous les actifs, il serait d’une 
part nécessaire de définir quelles mesures et quels contenus de formation 

33	 Les bourses sont versées presque exclusivement aux élèves du degré secondaire II (56 % du montant total) et tertiaire  
(43 % du montant total). Environ 90 % des prêts sont octroyés à des étudiants du degré tertiaire.

34	 Un autre exemple serait le titre FMH pour les médecins, qui ne peuvent le conserver qu’à condition d’accomplir chaque 
année un nombre minimal de formations.

Il paraît difficile d’éta-
blir un catalogue 
universel des cours de 
formation continue 
obligatoires.
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sont admis à ce titre. A la différence par exemple du cas des chauffeurs 
professionnels, il est probable que la délimitation d’un catalogue perti-
nent de formations d’application générale se révélerait une entreprise 
nettement plus ardue. Car les besoins en formation continue varient for-
tement selon les personnes et selon les situations professionnelles et de 
vie ; ils évoluent en outre au cours du temps. Il est certes possible de ne 
pas limiter les domaines autorisés et d’admettre toute formation. Cela 
signifierait cependant que des mesures obtiendraient la qualification de 
formation continue même si elles sont peu utiles aux employés pour leurs 
pratiques quotidiennes au travail ou le maintien de leur employabilité.

Il se pose d’autre part la question de la manière dont le respect d’une 
telle obligation pourrait être assuré. Dans le cas d’absence de formation 
continue chez les chauffeurs professionnels, ceux-ci sont menacés d’un 
retrait du permis. Pour la plupart des employeurs et employés, il n’existe 
cependant pas de permis ou licence que l’on puisse retirer en cas de 
non-respect de cette obligation. On pourrait imaginer une sorte d’amende 
en cas de manquement à l’obligation de formation. Celle-ci devrait 
cependant produire en réaction des stratégies de contournement : si l’obli-
gation est de trois jours de formation, on peut s’attendre par exemple à 
ce que certaines entreprises répartissent sur trois jours une formation de 
deux jours, sans en modifier le contenu. En outre, une telle amende peut 
également être comprise comme une légitimation du fait de ne plus se 
préoccuper de la question de la formation continue par la suite (Backes-

Gellner 2011).

Evaluation d’Avenir Suisse

La formation générale obligatoire serait donc probablement peu propice au but 
recherché et surtout susciterait des contournements qui laissent présager une 
absence d’effet positif sur la participation à la formation continue. En outre, 
cette mesure contribuerait à renchérir fortement le cout du travail, avec des 
répercussions certaines sur l’emploi. 

Orientation de carrière

De quoi s’agit-il : l’orientation de carrière constitue un autre instrument 
de soutien à l’apprentissage tout au long de la vie. La personne en re-
cherche d’orientation planifie avec des conseillers spécialisés des mesures 
concrètes pour améliorer ou maintenir son employabilité.

 
Retours d’expérience : chaque canton suisse propose un service d’orien-
tation professionnelle, universitaire et de carrière, afin d’aider les jeunes 
lors de leur premier choix professionnel et les adultes dans le choix de 
leurs études et la planification de leur carrière (educa 2021). En 2019, près de 
120 000 prestations de conseil ont été fournies – dans 60 % des cas, les 
personnes demandant conseil avaient moins de 20 ans (KBSB 2020).

L’orientation de  
carrière, le plus tôt 
possible.
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En 2021, sous la dénomination «viamia», plusieurs cantons ont lancé des 
projets pilotes destinés à offrir un bilan professionnel gratuit aux per-
sonnes de 40 ans et plus (SBFI 2021b). Dans quelle mesure ces bilans profes-
sionnels sont effectivement utilisés également par des personnes sans for-
mation postobligatoire, quel est le degré des effets d’aubaine, et l’initiative 
peut-elle augmenter la participation à la formation continue ? Réponse 
dans les prochaines années.

 

Evaluation d’Avenir Suisse

Dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie, l’orientation de car-
rière joue un rôle important en ce qu’elle fournit des informations ou des 
prestations de conseil aux individus qui leur permettent de prendre des déci-
sions sur le long terme. En particulier pour les personnes dont l’employabilité 
doit être améliorée et qui courent un risque plus élevé d’être au chômage, se 
confronter avec la planification de sa carrière a certainement aussi une 
utilité sociale. Cependant, ce sont précisément aussi ces personnes qu’il s’avère 
difficile d’atteindre avec ces prestations. Instaurer un bilan professionnel 
obligatoire à intervalles réguliers, par exemple tous les deux ans, ou à partir 
d’un certain âge, est à déconseiller, car d’importants effets d’aubaine seraient 
prévisibles. En effet, une grande partie de la population active occupée se 
soucie certainement déjà régulièrement de sa propre planification de carrière 
et de sa position sur le marché.

Conclusion
	_ Un futur transfert des fonds publics de formation depuis l’éducation 
formelle vers la formation continue n’est pas souhaitable. En effet, la 
formation continue relève de la responsabilité des individus et des 
entreprises. Une intervention de l’Etat ne se justifie que lorsque les 
mesures de stimulation de la participation à la formation offrent une 
utilité sociale. La formation ne devrait donc pas être soutenue selon le 
principe de l’arrosoir, mais ciblée uniquement sur certains groupes ne 
participant que rarement, voire pas du tout, à l’apprentissage tout au 
long de la vie, et dont par conséquent l’employabilité sur le marché du 
travail se dégrade vraisemblablement à long terme.

	_ La participation à la formation continue est certes inférieure à la 
moyenne dans différents groupes, néanmoins cette situation n’est pas 
problématique en général. Parce que les personnes sans formation 
postobligatoire, quels que soient leur âge et leur statut migratoire, 
présentent une participation plus faible aux activités de formation conti-
nue et un plus grand risque de chômage, les critères de droit aux aides 
publiques en la matière devraient se baser sur le niveau de qualification, 
tout en prenant en compte les revenus. 

	_ Si l’Etat souhaite favoriser à l’avenir la participation des personnes peu 
qualifiées à la formation professionnelle, les bons ou les comptes de 

Les transferts de fonds 
publics de formation 
depuis l’éducation 
formelle vers la 
formation continue ne 
sont pas souhaitables. 
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formation continue se présentent comme une solution appropriée. Une 
importance particulière devrait être accordée à la délimitation précise 
des groupes cibles afin d’éviter d’importants effets d’aubaine. Les prêts 
pour formation continue permettent de couvrir le coût de la vie durant 
les formations de plus longue durée ou les réorientations. A l’égard des 
travailleurs plus âgés, des instruments d’aides supplémentaires 
n’apparaissent pas nécessaires. Néanmoins l’accès aux aides de l’Etat ne 
devrait pas être limité par des seuils d’âge trop bas.
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	 5	_	Conclusion : pierres angulaires pour 
l’apprentissage tout au long de la vie

Progrès technologique, évolution démographique ou une crise telle que 
la pandémie de Covid-19, tous ces facteurs agissent sur le marché du tra-
vail et modifient les exigences envers les travailleurs. La formation est 
l’instrument le plus libéral que l’on puisse utiliser pour accompagner les 
profonds changements sur le marché et en atténuer les effets. C’est éga-
lement le plus efficient. L’apprentissage tout au long de la vie doit être 
une part intégrante de tout parcours professionnel, afin que chacun 
conserve son adaptation au marché du travail malgré les conditions tou-
jours changeantes de celui-ci.

Pour que soit garanti à chacun un bon départ dans sa vie d’apprentis-
sage, une solide et large formation de base est requise : comme notre ana-
lyse l’a montré à plusieurs reprises, les jeunes années sont décisives pour 
le parcours professionnel futur. Le fait que les investissements importants 
soient effectués dans le premier tiers de la vie a en outre l’avantage que 
le bénéfice de la formation puisse être récolté sur un nombre maximal 
d’années.

On n’atteint cependant pas à 25 ans le bout de la carrière en matière 
de formation, loin s’en faut : par la formation continue et l’apprentissage 
informel, les individus participent à leur apprentissage y compris au cours 
de leurs journées ordinaires de travail. En comparaison internationale, 
la Suisse se situe en haut de classement en ce qui concerne la participa-
tion à la formation continue. Pour celle-ci, la majorité des travailleurs 
reçoivent le soutien de leur employeur, ce qui se justifie certainement par 
le fait que les employeurs s’attendent à un accroissement de productivité 
de leurs employés grâce à la formation continue. Mais les employés aus-
si profitent en règle générale des formations continues, sous la forme d’un 
supplément de salaire ou d’un moindre risque de chômage. La retenue 
des pouvoirs publics dans les moyens mis à disposition de la formation 
continue doit donc pouvoir s’expliquer par le fait que celle-ci profite en 
première ligne aux employés qui se forment ainsi qu’à leur employeur, et 
n’a qu’une utilité sociale limitée.

Il n’est donc pas souhaitable d’envisager à l’avenir un transfert des fonds 
de formation publics depuis la formation formelle vers la formation conti-
nue. Une intervention de l’Etat ne se justifie que lorsque les mesures de 
stimulation de la participation à la formation produisent un bénéfice 
pour la société ou évitent des coûts à cette dernière. Le cas se présente 
uniquement pour un groupe limité de personnes, à savoir celles qui ne 
participent jamais ou seulement rarement à l’apprentissage au cours de 
la vie et perdent ainsi vraisemblablement à long terme de leur employa-
bilité sur le marché.

Une solide formation 
de base est une  
condition préalable à 
un bon départ dans 
l’apprentissage tout au 
long de la vie.
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Les personnes sans formation postobligatoire constituent un tel groupe : 
elles présentent en effet, indépendamment de leur âge ou de leur statut 
migratoire, une participation à la formation continue inférieure à la 
moyenne et un risque accru de chômage. Il serait certainement plus effi-
cace d’investir précocement dans la formation, plutôt que d’apporter un 
soutien à la formation continue à l’âge adulte. Sur le long terme, la poli-
tique de formation devrait donc se focaliser sur la réduction des lacunes 
de formation le plus tôt possible, à défaut de faire en sorte qu’elles ne se 
forment pas du tout pour commencer. Elle devrait aussi viser l’obtention 
pour tous les habitants d’un diplôme au moins de degré secondaire II. 
Pour les personnes sans formation obligatoire qui se trouvent déjà en ac-
tivité, une telle politique apporte peu cependant. Un soutien étatique ci-
blé de la formation continue pourrait contribuer à maintenir l’employa-
bilité des personnes sans formation postobligatoire ou à les mettre en 
capacité de prendre part dorénavant à un processus d’apprentissage tout 
au long de la vie.

 La participation à la formation diminue certes également avec l’âge. 
Néanmoins, un soutien généralisé aux travailleurs âgés est clairement à 
déconseiller. Il faut bien plutôt soutenir uniquement les actifs âgés qui 
peinent à trouver leur place sur le marché – par exemple les personnels 
âgés peu qualifiés. Si l’on souhaite renforcer la formation continue aux 
âges avancés, il conviendrait de considérer la possibilité de rendre flexible 
l’âge d’entrée en retraite. En effet, il est vraisemblable que le comporte-
ment en matière de formation dépende moins de l’âge de la personne 
que de l’âge de la retraite que la loi a fixé.

Les entreprises ont donc un rôle primordial à jouer dans la formation 
continue de leurs employés. Le vieillissement de la population active est 
l’occasion pour eux d’exploiter pleinement le potentiel des employés plus 
âgés. Le mentorat de collègues plus jeunes en est un exemple évident d’ac-
tivité «intergénérationnelle» que les entreprises peuvent encourager. Le 
«reverse mentoring» des employés plus âgés par les plus jeunes est un peu 
moins évident, par exemple dans les domaines technologiques. Les jeunes 
travailleurs ont tendance à être légèrement plus «férus de technologie» 
que leurs aînés (Paccagnella 2016). Dans ce contexte, le mentorat inversé serait 
un moyen complémentaire de transférer les compétences entre les géné-
rations.

Si l’Etat souhaite stimuler la participation des personnes peu qualifiées 
à l’apprentissage tout au long de la vie, les bons de formation continue 
ou les comptes de formation continue offrent une solution appropriée. 
Une telle aide à la formation continue, axée sur la personne, a l’avantage 
de satisfaire la responsabilité individuelle dans le parcours d’apprentis-
sage au cours d’une vie. Elle laisse en outre anticiper un effet de concur-
rence positif sur le marché de la formation continue, car les personnes 
recevant l’aide peuvent choisir les offres qui correspondent le mieux à 
leurs besoins. Les aides à la formation ne devraient pas dans ce contexte 

Le vieillissement de la 
population active peut 
même être bénéfique 
pour l’apprentissage 
tout au long de la vie.



58�� Cibler la formation continue

être réparties selon le principe de l’arrosoir mais de la façon la plus ciblée 
possible. D’importants effets d’aubaine pourront ainsi être évités – à sa-
voir le fait que des personnes puissent profiter des instruments de soutien, 
même si elles auraient accompli de toute façon leur formation sans ce 
soutien de l’Etat. Pour couvrir les charges et coûts de la vie durant des 
formations de longue durée ou des réorientations, les prêts pour forma-
tion continue offrent un instrument adapté.

En raison des changements technologiques, les compétences numé-
riques devraient gagner en importance : l’avancée numérique de la der-
nière décennie n’a pas causé de vague de formations continues. Les actifs 
semblent avoir de plus en plus acquis les compétences numériques néces-
saires à travers l’apprentissage informel. Pour rester compétitive à long 
terme dans le domaine numérique et technologique, la Suisse devrait 
renforcer les compétences numériques dès la formation formelle, et ce à 
tous les degrés d’enseignement.
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